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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Role de la societe civile dans la consolidation 
de la paix apres les conflits 

Lettre datee du l er juin 2004, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent des Philippines aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2004/442) 

La Presidente {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Australie, du Bangladesh, du 
Canada, de l’Egypte, de l’lrlande, du Japon, du Nepal, 
de l’Ouganda, du Perou, de la Republique de Coree, du 
Senegal et de la Sierra Leone des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
Mme Marjatta Rasi, Presidente du Conseil economique 
et social. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite la Presidente du Conseil economique et 
social a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son Reglement interieur 
provisoire, M. Denis Caillaux, Secretaire general de 
CARE International. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite le Secretaire general de CARE 
International a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Ian Martin, Vice-President du Centre 
international pour la justice transitionnelle. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite le Vice-President du Centre international 
pour la justice transitionnelle a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. J’attire l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2004/442, qui contient une lettre 
datee du l er juin 2004, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent des Philippines aupres 
de POrganisation des Nations Unies, transmettant un 
document officieux sur le role de la societe civile dans 
la consolidation de la paix apres les conflits. 

Conformement a P accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je tiens a rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leurs interventions a une 
duree maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
de bien vouloir distribuer le texte de leur intervention 
et d’en lire une version condensee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Toujours afin d’utiliser au mieux le temps qui 
nous est imparti, afin de permettre au plus grand 
nombre possible de delegations de prendre la parole, je 
n’inviterai pas individuellement les orateurs a prendre 
place a la table du Conseil, ni a reprendre leur place 
sur le cote de la salle du Conseil. Lorsqu’un orateur 
prendra la parole, le fonctionnaire des conferences 
escortera a la table l’orateur suivant inscrit sur la liste. 

Notre theme d’aujourd’hui porte sur un segment 
important de la societe mondiale dont le role est 
ressenti avec de plus en plus d’acuite par la plupart des 
populations dans les situations d’apres conflit. Puisque 
la consolidation de la paix est un mandat important du 
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Conseil de securite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, la presidence Philippine juge 
approprie que nous fassions porter notre debat sur la 
fapon dont le Conseil de securite pourrait favoriser la 
participation des organisations de la societe civile a la 
consolidation de la paix apres les conflits. Nous avons 
fait distribuer un document de reflexion sur la question 
sous la cote S/2004/442. J’invite tous les orateurs a 
bien vouloir examiner les questions que nous avons 
soulevees dans ce document de reflexion. 

Je salue la presence distinguee du Secretaire 
general, M. Kofi Annan, et l’invite a prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais commencer en 
disant combien nous sommes heureux de vous voir, 
Madame la Ministre, parmi nous aujourd’hui et vous 
feliciter, ainsi que votre delegation, d’avoir organise ce 
debat opportun. Etant donne le theme aborde, je suis 
tres heureux que des representants de la societe civile y 
prennent part. 

Le partenariat entre l’ONU et la societe civile 
s’est considerablement accru ces dernieres annees. 
Ceci reflete le role croissant de la societe civile qui 
aide a faponner et a examiner attentivement les 
politiques gouvernementales et a tenir les 
gouvernements responsables de leurs actes. Cela reflete 
aussi la necessite pour la societe civile, dans une 
epoque marquee tant par 1’integration mondiale que par 
la fragmentation et l’incapacite des Etats, de contribuer 
a la prise de decisions au niveau international. 

A 1’evidence, les acteurs de la societe civile se 
presentent sous toutes les formes et failles possibles. 
Beaucoup apportent une contribution remarquable a la 
paix. D’autres, que j’ai par le passe appelees des 
« societes inciviles », alimentent les conflits. Pour que 
les missions de consolidation de la paix soient 
efficaces, elles devraient collaborer et renforcer, dans 
le cadre d’une strategic politique claire, les forces de la 
societe civile qui aident les citoyens ordinaires a 
exprimer leurs preoccupations et a agir de maniere 
pacifique. De la meme fapon, elles devraient chercher a 
reduire l’influence des forces qui favorisent les 
politiques d’exclusion ou qui encouragent le recours a 
la violence. 

L’objectif doit etre de creer une synergie avec les 
groupes de la societe civile qui favorisent la 
communication et recherchent la verite, et avec ceux 
qui sont des gendarmes, des defenseurs des droits de 


l’homme et des agents de la protection sociale et de la 
relance. Cela peut favoriser la reconciliation et reduire 
l’attrait exerce par ceux qui pourraient essayer de 
rallumer des conflits. Cela peut contribuer a ce que les 
acteurs nationaux et internationaux soient tenus 
responsables. Cela peut permettre de forger un 
consensus national sur la conception des structures et 
des programmes apres les conflits. Cela peut aider a 
preparer les communautes locales a accueillir, a leur 
retour, les soldats demobilises, les refugies et les 
personnes deplacees, et cela peut permettre de faire 
entendre les preoccupations des personnes 
marginalisees. C’est pourquoi il faut qu’un dialogue 
s’instaure dans les deux sens entre l’Organisation des 
Nations Unies et la societe civile; non pas pour que 
l’une dirige l’autre mais pour que nos efforts se 
completent. 

Toutefois, nous ne devons pas considerer les 
groupes de la societe civile comme des partenaires de 
la consolidation de la paix seulement apres notre 
arrivee dans un pays avec un mandat dans les poches. 
Au contraire, les organisations de la societe civile, tant 
locales qu’internationales, ont un role a jouer dans les 
processus de deliberation de l’Organisation, y compris 
du Conseil. Ces dernieres annees, les conflits civils et 
les situations d’urgence complexes ont occupe une 
place centrale dans les activites du Conseil. Cela a 
confirme la necessite pour le Conseil d’avoir une reelle 
comprehension des lieux et des situations dans lesquels 
il intervient. Je pense que les membres du Conseil 
pourront tirer profit des competences, de la 
concentration et de la penetration de vues que les 
groupes de la societe civile apportent au debat. Je me 
felicite done des efforts que le Conseil a deployes pour 
renforcer ses relations informelles avec des groupes de 
la societe civile. Mais le moment est peut-etre venu 
pour le Conseil d’approfondir son dialogue avec eux et 
de donner a ses relations avec eux une meilleure assise. 

Je voudrais a cet egard demander au Conseil 
d’examiner attentivement le rapport publie hier par le 
Groupe de personnalites eminentes sur les relations 
entre l’Organisation des Nations Unies et la societe 
civile. Je suis extremement reconnaissant aux membres 
du Groupe et a tous ceux qui ont contribue a la 
redaction du rapport. Ce dernier contient des 
recommandations pratiques et tournees vers l’avenir. 
Au Secretariat, nous les etudions attentivement. Je suis 
sur que les membres du Conseil - et, d’ailleurs, tous 
les Etats Membres - feront de meme. 
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Je suis particulierement heureux que le Groupe 
ait propose un certain nombre de mesures concretes en 
vue de renforcer la participation de representants de la 
societe civile de pays en developpement et le rapport 
contient un grand nombre d’idees novatrices en vue de 
renforcer le partenariat avec la societe civile dans nos 
activites humanitaires et en faveur du developpement. 

Le rapport contient egalement un certain nombre 
de suggestions pratiques sur la faijon dont le Conseil de 
securite pourrait avoir des echanges plus efficaces avec 
la societe civile, allant d’un meilleur usage de la 
formule Arria, a la tenue de seminaires sur de 
nouvelles questions importantes, en passant par la 
convocation de commissions d’enquete independantes 
apres des operations mandatees par le Conseil. 

Le Conseil de securite est, bien entendu, un 
conseil de Gouvernements souverains s’occupant des 
questions les plus delicates relatives a la guerre et a la 
paix. II doit considerer l’apport d’organisations de la 
societe civile non pas comme une tentative en vue 
d’usurper le role des gouvernements,mais bien plutot 
comme un moyen de valoriser ses decisions et de faire 
en sorte que celles-ci soient reellement mises en oeuvre. 

Je voudrais rappeler au Conseil que de 
nombreuses organisations de la societe civile - pas 
uniquement du nord, mais egalement du sud, et pas 
uniquement internationales, mais egalement locales - 
ont montre qu’elles peuvent apporter une veritable 
contribution aux activites de l’Organisation des 
Nations Unies en matiere de paix et de securite. 

J’ai done de grands espoirs pour la conference 
internationale sur la prevention des conflits que des 
groupes de la societe civile ont decide de tenir l’an 
prochain comme suite a la recommandation figurant 
dans mon rapport de 2001 sur la prevention des 
conflits. 

Le partenariat avec la societe civile n’est pas une 
fin en soi; il n’est pas non plus une panacee, mais il est 
indispensable si nous voulons tenir les promesses que 
nous avons faites dans nos accords de paix et avoir des 
societes pacifiques et des Etats viables. Le partenariat 
entre l’Organisation des Nations Unies et la societe 
civile n’est done pas un choix, c’est une necessity. 
J’espere que, grace a ce debat, le Conseil pourra mettre 
au point des strategies plus globales et plus concretes 
pour renforcer son partenariat avec la societe civile. 


La Presidente {parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general pour sa declaration opportune, 
importante et encourageante, ainsi que pour son appui 
a l’egard du theme que nous avons adopte durant notre 
presidence. Je le remercie egalement pour ses aimables 
paroles de bienvenue. 

Je donne la parole a la Presidente du Conseil 
economique et social, Mme Marjetta Rasi. 

Mme Rasi {parle en anglais) : Je voudrais 
remercier la presidence du Conseil de securite pour son 
initiative tendant a faire la lumiere sur le role important 
que la societe civile peut jouer dans les societes qui 
sortent d’un conflit. Je suis tres heureuse de prendre 
part a ce debat en ma qualite de Presidente du Conseil 
economique et social. 

Le role de la societe civile est multidimensionnel, 
selon que l’on se refere aux acteurs non 
gouvernementaux qui completent le travail des 
organisations internationales et des Gouvernements ou 
que nous analysons la contribution des acteurs locaux 
au processus de consolidation de la paix. Toutes ces 
dimensions apparaissent clairement dans le cadre 
conceptuel fourni par la Presidente. Je n’aborderai 
toutefois que certaines des questions qui concernent le 
Conseil economique et social et le developpement. 

Si nous examinons certains domaines auxquels 
1’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite lui-meme ont attache une grande importance 
dans leurs activites, nous voyons que les organisations 
de la societe civile (OSC) sont de plus en plus un 
partenaire indispensable. Je pense, par exemple, au 
relevement et a la reinsertion au niveau local, aux 
droits de l’homme, a l’etat de droit, a la sante et a 
d’autres programmes sociaux, a 1’infrastructure 
physique et a l’environnement. Les organisations non 
gouvernementales (ONG) aident a mettre en oeuvre des 
programmes de demobilisation, a proteger les enfants 
pour qu’ils ne participent pas aux conflits armes, et a 
faire face aux problemes causes par les mines 
terrestres. 

Les institutions des Nations Unies et d’autres 
organisations multilaterales sont souvent invitees a 
assumer des responsabilites tres vastes en matiere de 
cooperation internationale en fournissant des secours et 
une aide au developpement. Les ONG sont des acteurs 
importants dans les situations de crise et d’apres crise. 
Leur nombre, la diversity de leurs mandats et la variete 
de leurs capacites operationnelles font que la 
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coordination est essentielle pour assurer a leurs efforts 
collectifs coherence et impact. Beaucoup de donateurs 
comptent sur les ONG pour canaliser leur assistance et, 
a ce titre, elles doivent respecter les politiques et 
normes de comportement convenues. Dans les conflits 
violents, les ONG sont les principaux vecteurs de 
prestations et d’autres institutions, telles que l’ONU, 
s’appuient sur elles en tant que partenaires d’execution. 

Les ONG sont done confrontees a des defis 
particuliers et les organisations internationales et les 
Gouvernements devraient les appuyer dans leurs 
efforts. La coordination necessaire entre les 
protagonistes peut etre amelioree grace a un echange 
d’informations, a des consultations regulieres et a des 
evaluations communes des besoins sur le terrain. Pour 
faire la transition entre la phase des secours et la 
reconstruction apres les conflits et le relevement, il faut 
qu’il y ait une comprehension commune des 
engagements a plus long terme. 

Les reseaux entre partenaires gouvernementaux a 
l’exterieur et partenaires non gouvernementaux 
travaillant sur des questions relatives aux conflits 
facilitent la mise en commun des connaissances et des 
experiences et leur permettent d’agir de concert de 
faqon plus efficace. La coordination entre les donateurs 
est une question qui revient constamment dans les 
debats au Conseil economique et social. 

Les institutions de la societe civile jouent un role 
fondamental dans le processus de reconciliation et dans 
l’edification d’un consensus national et, par leur 
intermediaire, des groupes d’interet sociaux, religieux, 
professionnels et politiques essentiels sont inclus. Les 
acteurs de la societe civile ont besoin d’un espace pour 
participer a 1’edification de la paix et y jouer un role. 
Les medias peuvent servir d’educateur social pour 
desamorcer des conflits potentiels. La protection des 
droits de l’homme est essentielle dans les societes 
vulnerables sortant d’un conflit. Pour obtenir une 
societe civile diversifiee, il faut reduire la 
destabilisation et renforcer l’appui aux institutions 
d’Etat, de sorte que les efforts en matiere de 
consolidation de la paix et de developpement 
economique et social puissent progresser. 

Le manque de ressources et de capacites fait 
obstacle aux efforts de reconstruction et une aide 
appropriee est necessaire pour les besoins d’apres 
conflit, notamment pour encourager la societe civile. 
Le renforcement effectif des capacites locales doit etre 


appuye par tous les secteurs et par toutes les 
communautes de la societe, ainsi que par un large 
eventail d’organisations de la societe civile. Les 
donateurs externes, dans leurs strategies, doivent 
toujours garder a l’esprit le contexte plus general et la 
specificite d’une situation d’apres conflit, ainsi que les 
roles appropries des divers acteurs. 

L’importance de la societe civile dans la 
prevention des conflits doit egalement transparaitre 
dans nos debats, car e’est une autre dimension des 
activites de l’Organisation des Nations Unies en 
matiere de conflit. 

Pour comprendre tres tot le potentiel de 
declenchement d’un conflit, il faut en dechiffrer les 
signaux. La aussi, nous devrions encourager les 
reseaux capables d’analyser, de suivre et de partager 
l’information. La collaboration entre gouvernements, 
organisations internationales et organisations non 
gouvernementales renforcerait la capacite de degager 
une reponse rapide. A cette fin, aider au 
developpement de reseaux regionaux de la societe 
civile merite d’etre envisage. Neanmoins, les causes 
plus profondes des conflits exigent que soit adoptee 
une demarche preventive a long terme et examinees les 
conditions fondamentales du developpement 
socioeconomique, ainsi que la pauvrete. 

La transition et le developpement se voient 
accorder une attention accrue dans les activites du 
Conseil economique et social. Le relevement, le 
redressement et la reconstruction sont regulierement 
evoques avec les institutions humanitaires et 
operationnelles. Le Conseil economique et social est 
particulierement bien place pour interagir avec la 
societe civile au sein de l’ONU et pour la consulter. De 
meme que les differentes instances subsidiaires du 
Conseil, les commissions fonctionnelles ont etabli des 
contacts etroits avec les organisations non 
gouvernementales et d’autres entites privees afin 
d’entendre leur point de vue sur les sujets dont traitent 
les organes intergouvernementaux. Cette annee, par 
exemple, la Commission de la condition de la femme a 
adopte des conclusions sur l’egalite de participation 
des femmes a la prevention, a la gestion et a la 
resolution des conflits, ainsi qu’a la consolidation de la 
paix apres les conflits, qui sont sans nul doute 
pertinentes pour notre theme d’aujourd’hui. 

A titre d’exemple concret, le Groupe consultatif 
special du Conseil economique et social pour la 
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Guinee-Bissau et celui sur le Burundi ont associe les 
organisations de la societe civile a leurs efforts pour 
renforcer, avec l’appui international, la consolidation 
de la paix dans la societe de ces pays. Le dialogue avec 
la societe civile fait desormais partie des principes de 
base des activites de developpement de l’ONU. En 
outre, la Banque mondiale, dans son programme en 
constante evolution pour les periodes d’apres conflit, 
reconnait que la dynamique de la societe civile dans les 
pays touches par un conflit pose un probleme 
particulier. 

Je voudrais a nouveau, Madame la Presidente, me 
feliciter de votre initiative de proceder au present 
echange de vues afin de trouver des synergies entre les 
organes principaux de l’ONU. Creer les conditions 
propices au developpement durable et a la protection 
des etres vulnerables victimes de conflits violents 
compte parmi nos taches communes. Ni l’ONU ni les 
Gouvernements ne peuvent l’accomplir seuls. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie la 
Presidente du Conseil economique et social de sa 
declaration et d’avoir favorablement accueilli la tenue 
d’un debat sur le theme du role de la societe civile dans 
les processus de reconciliation et d’edification du 
consensus national en faveur de la consolidation de la 
paix, qui est, aussi, selon nous, un theme d’actualite. 

Je donne a present la parole au Secretaire general 
de l’Organisation CARE International, M. Denis 
Caillaux. 

M. Caillaux (CARE International) : Madame la 
Presidente, Je voudrais remercier le Gouvernement 
philippins d’avoir invite CARE International a 
s’adresser aujourd’hui au Conseil et d’avoir organise le 
present debat consacre au role de la societe civile dans 
le retablissement de la paix, au lendemain des 
nombreux et douloureux conflits qui marquent la 
periode actuelle. Une telle initiative atteste de la force 
de l’engagement de votre gouvernement sur ce theme 
ainsi que de celui des organisations communautaires de 
base aux Philippines, dont l’action est bien connue. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Je voudrais egalement rendre hommage aux 
pionniers de la societe civile et de la consolidation de 
la paix, les associations feminines et les associations de 
defense des droits des enfants, a qui nous devons 
plusieurs resolutions historiques du Conseil de securite 
demandant leur protection et leur participation aux 


efforts de maintien de la paix. Je felicite le Conseil 
pour ces textes juridiques importants et je demande 
instamment aux membres de veiller a ce qu’ils soient 
respectes sur le terrain. 

11 y a deux jours, je suis rentre d’une mission au 
Soudan au cours de laquelle je me suis rendu dans des 
villages epuises par des decennies de guerre, mais 
recemment revigores par les negociations de paix qui 
reprennent aujourd’hui, au Kenya, avec 
1’extraordinaire mediation du general Lazaro 
Sumbeiywo. Une verite m’a frappe alors que je visitais 
les communautes les unes apres les autres : pour que la 
consolidation de la paix reussisse, nous devons tous 
nous arreter un moment et imaginer les luttes 
quotidiennes et les aspirations des citoyens ordinaires 
qui desirent mener une vie sans conflit ni violence. La 
plupart d’entre eux ne savent pas lire et n’ont pas les 
moyens de posseder une poste de radio, et pourtant il y 
a tant de choses qu’elles doivent apprendre concernant 
le processus de paix. Pour ces civils en situation 
d’apres conflit, il est d’abord necessaire d’instaurer un 
minimum de securite, de proceder au deminage et de 
disposer des moyens previsibles pour cultiver la terre 
et obtenir assez de nourriture, de compter sur 
suffisamment d’eau salubre, d’avoir acces aux services 
de sante de base et de pouvoir elever et eduquer leurs 
enfants. Dans le meme temps, il est necessaire de 
retablir la confiance avec leurs voisins et de leur 
donner la possibility de participer a la creation de 
perspectives economiques pour absorber tous les sans- 
emploi qui reviennent dans leur foyer. Enfin, il faut 
effectuer une analyse systematique du conflit pour 
determiner les causes multiples, les protagonistes et les 
victimes de cette terrible situation. 

Lorsque nous parlons de societe civile, nous 
parlons de tous les groupes de civils qui ne sont pas 
affilies a l’Etat, au Gouvernement ou a une quelconque 
faction armee. Nous parlons des conseils des anciens, 
des associations de femmes, d’exploitants agricoles et 
des communautes religieuses. Meme sur les mines des 
Etats en deliquescence, ces organisations locales ont un 
role essentiel a jouer pour parvenir a la societe sure et 
fondee sur le droit indispensable pour reconstruire et 
gouverner leur pays. Avec la multiplication des conflits 
armes internes et des situations d’urgence complexes, 
nous travaillons de plus de plus avec des societes 
ballottees entre les conflits armes et les catastrophes 
naturelles, creant ici et la des ilots geographiques 
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dormant l’illusion d’une paix technique alors qu’en fait 
l’insecurite est bien reelle. 

Le Conseil devrait etre encourage par les progres 
remarquables en matiere de consolidation de la paix 
effectues par les organisations de la societe civile dans 
des pays comme la Sierra Leone, la Cote d’Ivoire, le 
Burundi et 1’Afghanistan, ou nous avons travaille avec 
une multitude de partenaires, y compris des 
gouvernements, des organisations non 
gouvernementales internationales, des associations 
locales de la societe civile et, bien entendu, les 
institutions des Nations Unies. Notre demarche est de 
concevoir des programmes comprenant des activites de 
base auxquelles des personnes de groupes opposes ont 
la possibilite de participer, leur donnant ainsi une 
certaine experience en matiere de prevention des 
conflits grace a 1’echange et a la communication. 

En Cote d’Ivoire, apres les vagues de tueries et de 
represailles, nous avons convoque une reunion des 
differentes factions, notamment les groupes chretiens 
et musulmans rivaux, en leur donnant la responsabilite 
de planifier et de gerer la reconstruction. En prenant 
part au processus de developpement economique, ces 
groupes ont eu de multiples occasions d’avoir des 
conversations en face-a-face qui ont permis d’apaiser 
les tensions depuis les violences de l’annee derniere. 

En Sierra Leone, ou la paix progresse bien, nous 
avons adapte un programme agricole visant a assurer la 
securite alimentaire des communautes isolees, qui 
comprend un aspect « reglement des conflits », une 
education aux droits de l’homme et une formation a la 
gestion. 

Meme dans les pays qui ont une longue histoire 
de conflits ethniques, des communautes connaissant 
differents niveaux de stabilite peuvent participer a des 
activites de consolidation de la paix concretes. A Sri 
Lanka, par exemple, des centaines de menages diriges 
par des femmes se sont reunis pour la premiere fois 
pour faire valoir leurs droits et leurs besoins aupres des 
autorites locales. Parallelement, dans une region, des 
comites de village ont lance, dans le cadre d’une 
journee speciale, la plus grande distribution de 
certificats de naissances jamais realisee, renforqant 
ainsi des principes tels que la liberte de circulation et le 
droit d’avoir acces a une education et a des services de 
base. 

L’experience des organisations de la societe civile 
dans des pays allant du Cambodge a la Bosnie et a 


l’Afghanistan a montre que donner une education, 
aussi informelle soit-elle, dans des situations d’urgence 
permet de stabiliser une communaute et de proteger les 
enfants du risque d’etre exploites ou recrutes dans des 
forces armees. 

En Afghanistan, sous le regime des Taliban et 
depuis, des organisations non gouvernementales 
internationales, TUNICEF, des organisations locales et 
des chefs de village ont favorise ces objectifs en 
eduquant tranquillement des milliers de filles et de 
garqons dans des ecoles de village ou installees dans 
des demeures privees. 

Le Conseil de securite et les Etats Membres font 
face a un nouvel appel a l’action reposant sur une leqon 
fondamentale du maintien de la paix et du reglement 
des conflits acquise au cours de la derniere decennie. 
Malheureusement, un grand nombre d’initiatives de 
paix echouent apres le declenchement de conflits 
locaux. Pour eviter que ces accords de paix nationaux 
soient ainsi reduits a neant, les mandats de maintien de 
la paix doivent aller au-dela de leur objectif 
traditionnel - au niveau national - pour parvenir 
jusqu’au coeur des communautes locales. 

Comme le Secretaire general l’a souligne dans 
son rapport recent sur la protection des civils 
(S/2004/431), les communautes locales sont 
litteralement sous le feu, aujourd’hui plus que jamais, 
et les travailleurs humanitaires qui cherchent a les 
aider ont ete victimes d’attaques de plus en plus 
frequentes dans des endroits comme la Republique 
democratique du Congo, l’Afghanistan, le Moyen- 
Orient ou le Darfour. 

Face a ces defis, quelles sont les mesures que le 
Conseil peut prendre pour donner aux groupes de la 
societe civile determines a reellement consolider la 
paix le pouvoir de le faire? 

Premierement, le Conseil doit faire la 
demonstration de son role de chef de file en faisant une 
declaration presidentielle energique exprimant son 
engagement en faveur de la participation des 
representants de la societe civile, y compris les femmes 
et les enfants, a toutes les phases du processus de paix. 
Cette declaration devrait faire les recommandations 
suivantes : premierement, incorporer des references a 
la protection et a la participation de la societe civile 
dans les resolutions du Conseil de securite et dans les 
rapports du Secretaire general sur des pays specifiques; 
deuxiemement, creer des formules « Arria plus » a des 
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fins de consultation avec la societe civile, 
conformement aux conclusions du Groupe Cardoso. 
Cela permettrait d’avoir un debat plus important et une 
programmation plus reguliere. 

Une troisieme recommandation pourrait etre 
d’etablir un forum de la societe civile pour chaque 
processus de paix afin d’officialiser les pratiques 
consultatives ad hoc qui ont actuellement cours avec 
les secteurs de la societe civile pendant lesdits 
processus de paix. Ce forum permanent fournirait des 
competences utiles au personnel des Nations Unies et a 
tous ceux qui appuient les negociations, la planification 
et l’execution. Quatriemement, il faudrait instituer la 
formule Arria sur le terrain, conformement aux 
conclusions du Groupe Cardoso, pour permettre aux 
missions du Conseil de securite de proceder a des 
consultations plus systematiques avec les experts de la 
societe civile sur le terrain. 

Une cinquieme recommandation pourrait etre de 
mettre en place un programme d’observateur des 
communautes pour des experts des Etats Membres du 
Conseil de securite, les plaqant aupres d’une 
organisation non gouvernementale operationnelle 
pendant une semaine dans le pays dont ils s’occupent. 
Cela renforcerait les decisions du Conseil de securite 
en donnant une experience directe du contexte 
politique et culturel et des veritables difficultes que 
rencontrent les civils qui tentent de rebatir leur vie. Et, 
sixiemement, il faudrait demander que le Secretaire 
general presente un plan d’action au Conseil de 
securite, plan redige avec la participation de la societe 
civile et dans lequel figureraient des directives 
detaillees pour proceder a une analyse complete des 
origines, de la dynamique et des protagonistes de 
chaque conflit. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de CARE d’avoir exprime son appui 
a la question que nous examinons. Je me felicite 
egalement de 1’hommage qu’il a rendu aux pionniers 
de la societe civile et de la consolidation de la paix, en 
particulier aux associations de femmes et aux 
defenseurs des droits des enfants. Je note egalement 
avec interet ses recommandations specifiques. 

Je donne maintenant la parole a M. Ian Martin, 
Vice-President du Centre international pour la justice 
transitionnelle). 

M. Martin (Centre international pour la justice 
transitionnelle) (parle en anglais) : Je tiens a remercier 


la presidence des Philippines d’avoir decide de mettre 
en lumiere le role de la societe civile dans la 
consolidation de la paix apres les conflits, et le Conseil 
dans son ensemble d’avoir montre clairement qu’il 
etait pret a ecouter directement les organisations non 
gouvernementales. 

C’est un privilege special pour le Centre 
international pour la justice transitionnelle que de 
prendre la parole devant le Conseil. Notre centre, qui a 
des bureaux a New York et au Cap, aide les pays a faire 
face a l’heritage d’atrocites a grande echelle ou de 
violations des droits de l’homme. Nous travaillons 
actuellement avec plus de 20 pays, et nous travaillons 
en etroite collaboration avec les departements et les 
organismes des Nations Unies, en particulier dans les 
pays ou 1’Organisation participe a la consolidation de 
la paix apres les conflits. 

Mais surtout, nous oeuvrons de pres avec les 
partenaires de la societe civile locale. En depit des 
efforts considerables des organisations de la societe 
civile actives a 1’echelle internationale, le secteur le 
plus important de la societe civile comprend une 
multitude d’organisations nationales et locales qui ont 
souvent a faire face a de graves problemes de 
ressources et de securite, en particulier dans les 
societes emergeant d’un conflit. Il est plus important, 
mais plus difficile, d’entendre leurs voix que la notre. 
Sans pretendre parler en leur nom, nous pouvons 
donner quelque idee de l’experience de nos partenaires 
locaux et considerer qu’il incombe aux organisations 
non gouvernementales internationales de donner plus 
de possibility aux voix locales de se faire entendre. 

11 n’est guere surprenant que l’initiative 
d’examiner le role de la societe civile ait ete prise par 
les Philippines, pays bien connu pour sa societe civile 
active, energique et diverse. Dans ce contexte, nous 
pouvons certainement attendre conseils et inspiration 
des Philippines. 

Une des difficultes les plus fondamentales de la 
consolidation de la paix apres les conflits consiste a 
faire face au passe tout en posant de justes bases pour 
l’avenir. Il n’existe pas une solution unique a tous les 
problemes et, dans le cadre de son travail, le Centre 
international pour la justice transitionnelle a appris une 
leqon cruciale : quelles que soient les reponses, elles 
doivent provenir de la societe civile ou y trouver un 
echo. 
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En general, les strategies visant a traiter de 
violations commises dans le passe comprennent la 
poursuite en justice des auteurs de crimes graves; des 
commissions verite; des programmes de reparations 
incluant, notamment mais pas exclusivement, des 
indemnisations financieres; des mesures visant a 
honorer la memoire des victimes; une analyse 
rigoureuse de la culpabilite institutionnelle; des 
mesures en vue de reformer les institutions, avec 
notamment un tri du personnel; et des initiatives de 
reinsertion et de reconciliation. 

Ces mesures devraient etre considerees comme 
complementaires, et non pas comme diverses options 
possibles, et il faudrait examiner et elaborer une 
strategic globale. En meme temps, il faut avoir une 
strategic parallele et connexe pour instituer l’etat de 
droit pour l’avenir, element que le Conseil a juge 
indispensable a la consolidation de la paix. 

Dans T ideal, un gouvernement democratique 
etablirait ces strategies a la suite d’un debat national et 
de consultations exhaustives avec la societe civile, 
conformement aux normes et aux pratiques optimales 
internationales. Au lendemain d’un conflit, la direction 
politique peut etre divisee et fragile et sa legitimite n’a 
peut-etre pas encore ete mise a l’epreuve; l’ONU et la 
communaute internationale ont peut-etre encore un role 
important dans la prise de decisions ou, dans les cas 
extremes, detiennent officiellement une autorite de 
transition. Cet etat de choses peut rendre parfois plus 
difficile, mais aussi plus essentiel, de faire participer la 
societe civile, car des decisions prematurees du 
gouvernement ou de la communaute internationale 
risquent de compromettre tout succes. 

Pendant l’Administration transitoire des Nations 
Unies au Timor oriental (ATNUTO), la creation de la 
Commission accueil, verite et reconciliation a ete 
precedee d’un intense debat de la societe civile, guide 
par l’experience internationale. Le resultat a ete que la 
Commission non seulement est un reflet des pratiques 
optimales du monde entier, mais elle incorpore une 
innovation particulierement reussie inspiree d’une 
tradition du Timor-Leste : des processus de 
reconciliation au niveau communautaire impliquant la 
societe civile la plus locale, notamment les chefs 
traditionnels. 

En Sierra Leone egalement, la mise en place de la 
Commission verite et reconciliation a ete precedee 
d’ateliers et de conferences publics, avec une forte 


participation de la societe civile, ce qui a facilite 
Tincorporation de politiques relatives aux enfants et 
aux femmes, ainsi que Timplication des chefs 
traditionnels dans la reconciliation communautaire. 
Tant au Timor-Leste qu’en Sierra Leone, la selection 
des membres des commissions a ete transparente et la 
societe civile y a joue un role central. 

En Republique democratique du Congo, 
cependant, les perspectives de reussite d’une 
commission verite ont ete compromises par des 
nominations politiques inadequates, faites avant toute 
reflexion sur le role de la commission et qui n’ont pas 
ete le resultat de consultations suffisantes avec la 
societe civile locale. Au Liberia egalement, les 
membres de a commission verite ont ete nommes avant 
tout engagement significatif de la societe civile ou tout 
mandat legislatif, ce qui entrave les progres de la 
commission. 

L’engagement de la societe civile est tout aussi 
primordial pour le succes d’autres mesures de justice 
transitionnelle. Les reparations permettront de 
satisfaire quelque peu les victimes sous reserve que 
celles-ci et la societe civile prennent part a 
Telaboration et a la mise en oeuvre des programmes, 
tandis que la mobilisation d’importantes ressources 
necessitera probablement l’appui d’une vaste coalition. 

Si c’est bien sur a l’Etat qu’il appartient 
d’engager des poursuites contre les principaux 
responsables, il est des cas ou seuls les efforts deployes 
par la societe civile et les groupes de victimes poussent 
l’Etat a intervenir contre l’impunite. Au Guatemala, si 
toutes les actions penales dirigees contre des militaires 
responsables d’atrocites sur des civils ont debouche sur 
un succes, c’est uniquement parce que la societe civile 
a realise l’essentiel des enquetes et est intervenue 
devant les tribunaux au nom des victimes. Au Timor- 
Leste, les organisations de la societe civile contribuent 
a veiller a ce que les normes internationales des droits 
de la defense soient respectees dans le systeme 
judiciaire en voie de constitution et a encourager 
l’independance de Tappareil judiciaire. Il importe que 
le Conseil ecoute les voix de la societe civile au Timor- 
Leste et en lndonesie, et non pas seulement les vues du 
Gouvernement, au sujet de Timpunite inacceptable 
dont jouissent actuellement les principaux responsables 
de crimes contre Thumanite perpetres au Timor-Leste 
en 1999 et anterieurement. 
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Pour que les actions penales engagees permettent, 
conformement a leur objectif, de restaurer ou 
d’installer la confiance en l’etat de droit, il est 
necessaire d’aller au-devant des communautes des 
victimes. Le Tribunal special pour la Sierra Leone a ete 
grandement aide dans ce sens par les organisations 
locales de la societe civile. Au Rwanda, la diffusion, a 
T echelon local, de l’enregistrement video des proces et 
la conduite de debats a ce sujet par une organisation de 
la societe civile ont permis de renforcer la Concorde au 
sein des communautes dans lesquelles victimes et 
auteurs de crimes vivent actuellement cote a cote. 

L’etablissement de l’etat de droit prend bien trop 
souvent la forme d’exercices techniques d’elaboration 
de systemes judiciaire, policier et penitentiaire suivant 
des modeles exterieurs. Toute strategic visant la 
primaute du droit doit s’inscrire dans le contexte local 
et etre elaboree avec la societe civile locale. En depit 
de certains exemples positifs, c’est un aspect de la 
consolidation de la paix qui demeure sous-developpe. 

L’intervention de la societe civile aux niveaux 
local et national ne sert pas seulement a mettre au point 
de strategies plus satisfaisantes; elle est irremplaqable 
des lors que la paix et la justice sont recherchees. Mais 
obtenir une participation vaste et representative de la 
societe civile presente de grandes difficultes. Les 
partenaires les plus evidents peuvent etre les 
organisations disposant deja de capacites, tandis que 
les organisations de victimes peuvent etre inexistantes 
ou impuissantes. L’accent devrait etre mis sur le 
renforcement des capacites, sur l’etablissement de 
relations en dehors de la capitale et, surtout, sur 
T importance de faire participer les organisations 
feminines a tous les volets de la consolidation de la 
paix. Si la participation directe des femmes dans les 
institutions officielles doit constituer une priorite 
explicite, c’est a travers la participation de la societe 
civile que la contribution des femmes a la 
consolidation de la paix pourra pleinement prendre 
forme. 

L’acces direct des organisations de la societe 
civile au Conseil peut s’averer mutuellement 
benefique, et nous nous felicitons des 
recommandations du Groupe de personnalites 
eminentes sur les relations entre l’ONU et la societe 
civile visant a renforcer cet acces. Nous convenons 
tout a fait avec le Groupe que cela ne devrait pas 
seulement s’appliquer a New York, mais aussi chaque 
fois que le Conseil de securite effectue une mission 


dans un pays sortant d’un conflit, ses membres pouvant 
alors etre mieux a l’ecoute des organisations locales de 
la societe civile, ainsi que des representants locaux 
d’organisations non gouvernementales internationales. 
II faut que les voix de la societe civile se fassent 
entendre durant les negociations des accords de paix 
ainsi que durant la mise sur pied des missions chargees 
d’appliquer ces accords et de revaluation des besoins 
apres un conflit. 

Cependant, (’implication constante de la societe 
civile dependra des missions de consolidation de la 
paix et des organismes presents sur le terrain. 11 est 
manifestement necessaire d’appliquer les pratiques 
exemplaires dans les missions par lesquelles, 
actuellement, les organisations locales de la societe 
civile locale ne se sentent pas ecoutees et impliquees. 
Les objectifs confies par le Conseil aux chefs des 
missions et son degre d’interet pour l’implication de la 
societe civile sont determinants pour l’efficacite de 
l’alliance entre l’ONU et la societe civile et, par 
consequent, pour l’efficacite de la consolidation de la 
paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Vice-President du Centre international pour la justice 
transitionnelle de ses aimables paroles de soutien a 
l’egard de notre initiative. Je profite egalement de 
1’occasion pour le remercier d’avoir souligne la 
modeste contribution de la societe civile Philippine au 
reglement des problemes auxquels nous sommes 
confrontes alors que nous continuons d’oeuvrer a 
consolider la paix dans notre societe. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais) : Madame 
la Presidente, je voudrais d’emblee vous souhaiter la 
bienvenue et exprimer les remerciements de ma 
delegation a la delegation Philippine pour la 
convocation de cette importante seance sur le role de la 
societe civile dans la consolidation de la paix apres les 
conflits. Ma delegation se felicite de la participation du 
Secretaire general et de la Presidente du Conseil 
economique et social. 

Nos eloges s’adressent aux representants des 
organisations de la societe civile qui ont ete invites a 
prendre part a cette seance. Leur presence temoigne du 
role majeur que la societe civile joue dans la vie 
internationale - une importance acquise par ses 
relations avec le Conseil de securite et son fort 
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potentiel de cooperation energique dans la lutte pour la 
paix et la securite internationales. 

L’intervention de la societe civile dans la 
realisation des objectifs de l’ONU ne cesse 
d’augmenter, de meme que la profondeur et la qualite 
de cet engagement. Cela rend la cooperation avec la 
societe civile indispensable pour renforcer l’efficacite 
de l’ONU. A travers leur intervention et leur 
engagement, les organisations de la societe civile sont 
devenues en quelque sorte une reserve morale de la 
communaute internationale, comblant ainsi la lacune 
que la defense des interets nationaux par les Etats ne 
permet pas toujours de combler. 

Le document de reflexion propose par la 
presidence pour orienter nos activites souleve un 
certain nombre de questions eloquentes sur le role 
important que la societe civile et ses organisations 
jouent dans la vie internationale. Des changements 
interessants se sont operes dans la faijon dont les 
gouvernements, en particulier ceux des pays qui sortent 
d’un conflit, perqoivent le role de la societe civile. 
Cette perception est passee d’une mefiance profonde a 
une meilleure comprehension du potentiel et du role 
majeur de la societe civile dans l’education pour la 
paix et dans les activites de base de reconstruction et 
de developpement conduisant a la formation de solides 
partenariats. 

Dans plusieurs pays, les organisations de la 
societe civile permettent desormais a un grand nombre 
d’hommes et de femmes pourvus d’une fibre sociale 
d’agir et de concretiser des idees en faveur du bien-etre 
commun. 11 est essentiel de veiller, en toutes 
circonstances, a ce que ces personnes participent 
pleinement a la consolidation de la paix apres un 
conflit. 

11 est primordial de creer un climat de tolerance et 
de respect des differents points de vue sur les strategies 
alternatives visant a renforcer la paix et la 
reconciliation nationale pour que la societe civile 
puisse participer aux processus sociaux. De par sa 
grande autorite, le Conseil de securite peut contribuer 
de faqon decisive a renforcer le role de la societe civile 
dans les situations d’apres conflit en utilisant son 
influence et en s’employant a creer des conditions de 
tolerance et de democratie. 

Les etudes et les propositions presentees par les 
organisations de la societe civile sont tres precieuses 
car elles aident le Conseil de securite et ses membres a 


faire face a la plupart des situations de crises graves et 
complexes. Au fil des annees, leur presence sur le 
terrain a permis d’obtenir des informations sur des 
situations extremement graves qui, sans cela, auraient 
ete ignorees. Dans bien des cas, ce sont les 
informations et les activites des organisations non 
gouvernementales qui ont incite la communaute 
internationale a intervenir. Un nouveau partenariat 
s’est noue, dans lequel la societe civile et ses 
organisations sont fondamentales pour mobiliser 
l’opinion publique nationale et mondiale et pour 
obtenir des engagements en faveur de causes precises 
comme la consolidation de la paix apres un conflit, les 
secours humanitaires, le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion, les mines terrestres et 
le VIH/sida. A cet egard, il convient de souligner le 
tournant historique qu’a constitue le role de la societe 
civile dans la campagne internationale pour 
l’interdiction des mines terrestres, laquelle a debouche, 
en 1997, sur la Convention sur l’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction. 

En Angola, la societe civile et ses organisations 
jouent un role de plus en plus important et decisif dans 
les processus de reconciliation nationale et de 
consolidation de la paix. La societe civile angolaise est 
en train de devenir une force sociale de plus en plus 
dynamique et puissante. Ses organisations - locales, 
nationales et internationales - travaillent desormais en 
partenariat avec le Gouvernement angolais dans les 
domaines de la consolidation de la paix, de la lutte 
contre la pauvrete, du deminage, de la sensibilisation 
au VIH/sida, de la lutte contre les epidemies, de 
l’education et de la sante, de meme qu’elles offrent 
leur cooperation en faveur du developpement de 
l’Angola. Le partenariat avec la societe civile est 
devenu une composante essentielle des efforts deployes 
par le Gouvernement angolais et par la societe 
angolaise dans son ensemble pour panser les blessures 
de la guerre. 

Pour terminer, j’aimerais dire quelques mots a 
propos des demarches regionales a l’egard de la 
reconstruction d’apres conflit et du role de la societe 
civile. L’Union africaine collabore depuis plusieurs 
annees avec des organisations de la societe civile 
africaine en attachant beaucoup d’importance a leur 
role dans la promotion du developpement et en faveur 
de la consolidation de la paix apres le conflit. Un large 
consensus s’est fait autour de l’idee que les politiques 
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de consolidation de la paix en Afrique doivent reposer 
sur une strategie d’ensemble qui englobe les 
institutions de l’Etat et la societe civile dans un meme 
partenariat, afin de susciter une responsabilisation des 
differents acteurs pour resoudre des problemes 
complexes tels que le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion; les refugies et personnes deplacees; la 
reconstruction nationale et la reconciliation d’apres 
conflit sur le long terme - 

des questions qui depassent de loin le role des 
gouvernements et de l’ONU. 

Enfin, nous profitons de cette occasion pour 
saluer la publication hier du rapport du Groupe de 
personnalites eminentes sur les relations entre 
1’Organisation des Nations Unies et la societe civile. 
Nous sommes convaincus que les travaux du Groupe 
sont d’une grande importance pour continuer a 
ameliorer la qualite du partenariat entre l’ONU et la 
societe civile dans la consolidation de la paix apres les 
conflits. Nous esperons que la presente seance, dont le 
sujet est particulierement d’actualite, aidera a creer un 
solide cadre conceptuel et operationnel afin de 
renforcer les rapports entre le Conseil de securite et la 
societe civile dans la recherche de la paix, de la 
reconciliation, de la justice et du progres social. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Angola pour le soutien qu’il a apporte 
a notre initiative, ainsi que pour ses remarques utiles 
sur notre document officieux concernant le role de la 
societe civile. 11 a egalement cite le nouveau 
partenariat qui prend actuellement forme entre 
differents acteurs dans le domaine de la reconciliation 
nationale et de la consolidation d’apres conflit, 
particulierement en ce qui concerne l’Afrique. 

M. Duclos (France) : Madame la Presidente, je 
voudrais d’abord vous remercier d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui sur un sujet novateur et stimulant. 
II s’agit d’une premiere, s’agissant du sujet que vous 
nous proposez, et aussi parce que vous avez pris 
l’initiative, pour la premiere fois dans l’histoire du 
Conseil, d’inviter deux representants d’organisations 
non gouvernementales eminentes a participer a nos 
deliberations. 

Je voudrais done commencer par saisir cette 
occasion pour rendre un hommage appuye aux 
organisations non gouvernementales globales, qui sont 
devenues des interlocuteurs incontournables des 
gouvernements, et au-dela, a toutes les organisations 


non gouvernementales, grandes ou petites, globales ou 
locales, du Nord ou du Sud, qui sont de nos jours des 
acteurs indispensables du progres humain. Vous me 
permettrez d’adresser un hommage particulier aux 
organisations non gouvernementales fran 9 aises : les « 
French doctors » et bien d’autres, dans tous les 
domaines. Mon pays est un pays de tradition etatiste, 
mais il sait ce que les organisations non 
gouvernementales dans le monde d’aujourd’hui 
apportent au renom de la France. 

Notre Conseil a heureusement une habitude de 
travail informel avec les grandes organisations non 
gouvernementales representees a New York. Je crois 
que ces relations sont fructueuses et utiles pour trois 
raisons. 

D’abord parce que beaucoup de ces organisations 
non gouvernementales sont engagees sur le terrain et 
done disposent d’informations de premiere main, et 
parfois meme elles sont les seules ou les dernieres a 
etre encore presentes dans certaines situations. Cela a 
ete le cas par exemple au Liberia, dans certaines zones 
de la Cote d’Ivoire ou de l’Ouganda. 

En deuxieme lieu, en raison meme de ces relais 
d’information sur le terrain, elles peuvent jouer un role 
precieux d’alerte precoce. Cela a ete le cas par exemple 
recemment au Darfour, ou, a cote de la voix du 
Secretaire general, ce sont d’abord Medecins sans 
Frontieres et d’autres organisations non 
gouvernementales qui ont adresse les premiers signaux 
d’alerte. 

Enfin, la legitimite qu’elles tirent de leur 
engagement sur le terrain leur permet parfois, sur 
certains drames - comme les atteintes aux droits de 
l’homme, les refugies, les enfants soldats - de jouer un 
role d’eveil des consciences qui est particulierement 
necessaire dans le monde d’aujourd’hui. 

Est-ce qu’il est possible, est-ce qu’il est 
souhaitable d’aller plus loin dans ces relations de 
travail avec les organisations non gouvernementales 
new-yorkaises? Sans doute pouvons-nous ameliorer la 
pratique des reunions selon la « formule Arria » : on 
peut mieux les preparer, on peut inclure davantage des 
organisations locales ou des acteurs de la societe civile 
locale. Pour notre part nous pensons cependant qu’il 
faut eviter une formalisation qui representerait sans 
doute plus un inconvenient qu’un avantage. 
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Le debat d’aujourd’hui est aussi pour nous une 
occasion de reflechir ensemble sur ce sujet, celui du 
role de la societe civile et de ses representants dans les 
situations d’apres conflit. Nous ecoute notamment ce 
que nous ont dit tout a l’heure le Secretaire general de 
CARE International et M. Ian Martin. Je crois qu’il 
s’en degage une conclusion : c’est que dans une 
situation d’apres conflit, 1’intervention d’acteurs 
exterieurs et l’imposition de modeles exterieurs ne 
suffisent pas. Par exemple, Ian Martin a tres bien 
explique comment, pour trouver les delicats equilibres 
en matiere de justice transitionnelle, en matiere d’etat 
de droit. Ce n’est pas d’abord un probleme technique, 
ce n’est pas seulement un probleme politique, c’est 
aussi un probleme social - c’est de s’appuyer sur les 
acteurs qui peuvent faire progresser les choses, les 
acteurs locaux de la societe civile. On pourrait dire la 
meme chose dans le domaine humanitaire, si on veut 
trouver des solutions durables; dans le domaine 
economique, si on veut identifier les circuits qui 
permettent une vraie relance; etc. 

A partir de ce constat, est-ce qu’il est possible de 
definir une strategic d’alliance entre l’Organisation des 
Nations Unies et les acteurs de la societe civile pour la 
construction de la paix? Ma delegation pense qu’il faut 
aller dans cette direction, qu’il faut le faire avec 
prudence, mais que Ton doit commencer a y reflechir. 
11 faut le faire avec prudence, tout simplement parce 
qu’il faut d’abord respecter l’independance et 
1’initiative des organisations de la societe civile elle- 
meme; ensuite, parce que dans ce domaine il faut 
toujours privilegier une approche au cas par cas, et 
qu’il est done difficile de definir des regies generates; 
et enfin, parce que le Conseil de securite, au sein de 
l’ONU, n’est qu’un acteur parmi d’autres dans ce 
domaine. II est clair par exemple que le Conseil 
economique et social peut effectivement etre un forum 
particulierement utile. Nous attendons avec interet, 
pour notre part, sur ce sujet meme, l’eclairage qui peut 
resulter de la prochaine discussion la «transition » 
entre la phase humanitaire et la phase developpement 
des processus de sortie de crise. 

Dans ces limites, avec les precautions que je 
viens de prendre, il me semble que l’on peut reflechir a 
un certain nombre d’elements de strategic. On peut le 
faire, je crois, de maniere tres concrete. Je ne vais pas 
reprendre ici toutes les propositions que ma delegation 
peut avancer. Les membres les trouveront, s’ils le 
veulent bien, dans le texte ecrit de mon intervention. 


Mais ces propositions se regroupent autour d’un certain 
nombre de tetes de chapitre qui constituent les 
elements possibles d’une strategic d’alliance entre 
l’ONU et les acteurs de la societe civile. 

Premier element : identifier de maniere plus 
precise les creneaux sur lesquels la construction de la 
paix passe necessairement par la mobilisation de la 
societe civile. Par exemple, en matiere de reconversion 
des ex-combattants ou le role des entreprises privees 
s’impose; ou encore s’agissant des campagnes civiques 
pour la preparation des elections. 

Deuxieme element : renforcer la communication. 
La communication dans les deux sens, entre les 
representants de la societe civile et les responsables sur 
place des Nations Unies. Cela peut etre fait, par 
exemple, en ce qui concerne le Conseil de securite, sur 
les operations de maintien de la paix - et la, je rejoins 
la remarque qu’a faite tout a l’heure M. Caillaux. Nous 
pourrions peut-etre meme envisager un jour une 
resolution transversale qui ferait le point de la strategic 
de communication de nos operations de maintien de la 
paix. 

Troisieme element de strategic : associer plus en 
amont les representants de la societe civile aux 
politiques definies par les Nations Unies. Par exemple, 
dans les conferences des donneurs, il pourrait y avoir 
des representants des milieux economiques des pays 
concernes. 

Quatrieme element de strategic : impliquer plus 
profondement la societe civile dans la mise en oeuvre 
des actions de reconstruction des Nations Unies. La 
aussi, on verra dans mon document ecrit qu’il y a des 
choses tres concretes que nous pouvons faire en 
developpant ce que nous faisons deja. Par exemple, en 
matiere d’operations de maintien de la paix en ayant 
davantage recours au recrutement local, en developpant 
la capacite linguistique des gens qui participent aux 
operations de maintien de la paix - des choses tres 
pratiques comme cela. 

J’ajouterais une derniere proposition car il me 
semble que sur ce sujet il y a un probleme auquel nous 
devons faire face. Souvent dans une situation d’apres 
conflit, la faiblesse de la societe civile, et parfois son 
effondrement, est elle-meme un handicap a la strategic 
de construction de la paix. Et done nos strategies 
doivent probablement etre adaptees en fonction du 
degre de maturite, de vitalite, de structuration des 
societes civiles concernees. Et dans cet esprit, il me 
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semble qu’il pourrait etre utile, au moins a titre d’essai 
et sur un nombre de cas limite pour commencer, de 
disposer de rapports sur 1’evaluation de la societe 
civile dans certains pays. Je pense que nous pourrions 
proceder un peu par analogic a ce qu’ont fait les 
economistes avec leurs rapports sur le developpement 
humain. Pour rester dans la logique du debat 
d’aujourd’hui, de tels rapports sur 1’evaluation de la 
societe civile ne devraient pas etre elabores par des 
gouvernements ou par des institutions, mais elle 
pourrait resulter d’une collaboration, d’une coalition 
entre certaines grandes organisation non 
gouvernementales globales qui ont une experience dans 
ce domaine et des organisations de la societe civile 
locale concernee. Ces travaux pourraient aussi 
s’appuyer, pour asseoir leur objectivite, sur une 
methodologie scientifique de type universitaire, telle 
cede qui a ete developpee de maniere tres interessante 
par le professeur Helmut Anheir, dans le cadre du 
Center for Civil Society de l’Universite de Californie 
du Sud, en liaison avec la London School of 
Economics. Meme si les travaux du professeur Anheir 
sont un peu differents puisqu’ils concernent la societe 
civile globale, il y a, en tous les cas, une base qui 
pourrait etre utilisee pour des rapports plus specifiques 
sur la societe civile d’un certain nombre de pays. 

Je livre cette derniere reflexion pour illustrer ce 
qui au total constitue notre conviction profonde. De 
meme que le developpement humain a constitue un 
element majeur pour la reflexion economique, de 
meme qu’aujourd’hui nous ne pouvons plus penser le 
maintien de la paix sans integrer la dimension de la 
protection des populations civiles, de meme, je pense 
que nous ne pouvons plus imaginer ou concevoir la 
construction de la paix dans les situations d’apres 
conflit sans avoir une bonne connaissance de la societe 
civile et sans chercher a structurer davantage le 
dialogue et la concertation avec les organisations qui 
expriment la diversite et la vitalite des societes civiles 
locales. Je crois que c’est tout l’interet du debat que la 
presidence des Philippines a eu l’heureuse initiative 
d’organiser aujourd’hui. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la France d’avoir souligne la 
participation des representants de la societe civile a nos 
deliberations. J’ai egalement releve sa reference a 
1’excellent travail de Medecins sans frontieres, que tout 
le monde ici, je pense, reconnait. Nous avons pris note 
des questions qu’il a soulevees, alors que nous 


commenqons a reflechir sur l’interaction entre les 
differents acteurs de la consolidation de la paix. Nous 
nous rejouissons d’examiner les propositions qu’il a 
faites dans son document. 

M. Thomson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Nous vous sommes, comme les autres orateurs, 
extremement reconnaissants, Madame la Presidente, 
d’avoir organise ce debat tres important et du travail 
preparatoire que votre delegation a effectue. Nous vous 
souhaitons la bienvenue ici et vous remercions d’avoir 
bien voulu prendre le temps pour presider ce debat. 
Nous sommes egalement tres heureux que vous ayez 
pris des dispositions pour que nous puissions profiter 
des reflexions de la Presidente du Conseil economique 
et social, qui nous a rappele, ici, au Conseil de securite, 
1’interaction tres riche qu’a le Conseil economique et 
social avec la societe civile. Je salue egalement et tout 
particulierement la presence ici aujourd’hui de Denis 
Caillaux et d’lan Martin de CARE International et du 
Centre international pour la justice transitionnelle pour 
les considerations pertinentes et les propositions qu’ils 
nous ont faites. Enfin, j’associe ma delegation a la 
declaration qui sera faite tout a l’heure par la 
presidence irlandaise au nom de l’Union europeenne. 

Le debat d’aujourd’hui nous donne l’occasion 
d’examiner ces questions de faqon plus detaillee; mais 
cela ne devrait pas etre - et ne sera pas, j’en suis sur - 
la derniere fois que nous aurons la possibility de le 
faire. Le sujet est bien trop important. Le Royaume- 
Uni pense que la societe civile au sens le plus large a 
un role essentiel a jouer dans toutes les phases du cycle 
d’un conflit, pas uniquement dans la consolidation de 
la paix mais egalement dans la prevention des conflits 
et dans la reconstruction apres un conflit. Au niveau 
international, les organisations de la societe civile 
jouent un role clef pour tenir les gouvernements et les 
organisations internationales responsables de leurs 
actes. Au Conseil, notre travail a tres souvent ete 
enrichi par les connaissances d’experts des 
organisations de la societe civile. Ce fut le cas 
aujourd’hui et nous pouvons en profiter davantage. 
Leurs efforts nous ont aide et nous aident a mettre en 
place des politiques et des cadres juridiques nouveaux 
et a definir les meilleures pratiques. 

La contribution de la societe civile au niveau 
regional est egalement de plus en plus importante, 
comme notre collegue de 1’Angola nous l’a rappele. 
Alors que les organisations regionales telles l’Union 
africaine developpent leurs capacites de gestion des 
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conflits et de consolidation de la paix, les organisations 
de la societe civile vont devoir integrer ces nouveaux 
modes de travail. Fournir des informations provenant 
de la base, donner l’alerte precoce, mettre en commun 
les meilleures pratiques, et agir en tant que partenaires 
dans la mise en oeuvre, voila certains des domaines 
parmi tant d’autres dans lesquels les organisations de la 
societe civile peuvent aider les organisations regionales 
a donner la pleine mesure de leurs capacites en matiere 
de consolidation de la paix. Aux niveaux national et 
local, comme Font rappele au Conseil aujourd’hui nos 
representants des organisations non gouvernementales, 
les populations locales et les groupes qui les 
represented ont un role fondamental a jouer dans le 
processus de reconciliation et de relevement. Retablir 
des structures et des instances juridiques en matiere de 
justice transitionnelle et de primaute du droit est un 
aspect de la phase de consolidation de la paix apres les 
conflits que la societe civile et, en particular, les 
dirigeants religieux et de communautes peuvent 
favoriser. 

A la base de toutes ces questions de consolidation 
de la paix est la necessite de nouer une relation 
nouvelle entre les prestataires de services 
gouvernementaux et les collectivites. A cet egard, il 
faut impliquer la societe civile dans la planification, 
Fapplication et le suivi des programmes au niveau 
local. Comme l’a rappele le Secretaire general ce matin 
au Conseil, c’est un processus qui va dans les deux 
sens. La consolidation de la paix pour les Nations 
Unies devrait favoriser la societe civile, tout comme la 
societe civile peut contribuer a la consolidation de la 
paix pour les Nations Unies. Les pays qui ont une 
societe civile forte tendent a mieux resister aux 
tensions et aux contraintes de la mondialisation. 

Ce matin, le Secretaire general a exhorte le 
Conseil a donner suite aux recommandations du 
Groupe Cardoso sur les relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et la societe civile. Le rapport 
(A/58/817), paru hier matin seulement, presente des 
recommandations ambitieuses. Nous esperons qu’elles 
permettront d’ameliorer les echanges avec la societe 
civile aussi bien a New York que sur le terrain, et nous 
comptons les examiner en detail au cours des 
prochaines semaines. Mais je voulais a titre 
preliminaire repondre aux paragraphes 95 a 100 du 
rapport et a la proposition 12 du Groupe sur la faijon 
dont la societe civile peut consolider le Conseil de 
securite. 


L’on peut aborder cette question sous de 
nombreux angles differents - et l’Ambassadeur de 
France nous a fait part ce matin de plusieurs reflexions. 
Je ferai moi-meme trois suggestions. La premiere 
concerne la question d’une communication et d’une 
coordination constantes sur le terrain entre les 
organisations de la societe civile et le systeme des 
Nations Unies. C’est important pour le suivi et 
revaluation : pour determiner ce qui fonctionne bien et 
ce qui ne fonctionne pas et pour mettre l’accent sur les 
preoccupations propres au Conseil de securite, 
notamment l’alerte rapide, dont nous avons discute lors 
d’un precedent debat. 

Ainsi, des mecanismes efficaces de 
communication et de coordination doivent etre 
envisages lors des phases de planification et de mise en 
oeuvre des operations des Nations Unies. Et a cet egard, 
le Groupe recommande que les missions du Conseil de 
securite sur le terrain rencontrent regulierement les 
dirigeants idoines de la societe civile locale et autres 
representant de la societe civile. Ce matin, M. Denis 
Caillaux a invite le Conseil a envisager des reunions 
sur le terrain selon une formule « Arria plus ». Cela me 
semble tout a fait opportun et, dans une certaine 
mesure, c’est ce a quoi nous nous employons dans le 
cadre de la mission que le Conseil conduit cette 
semaine en Afrique de l’Ouest, puisque nous 
rencontrons une serie d’acteurs de la societe civile et 
ecoutons leurs avis. 

Je ferai simplement observer que la mission en 
Afrique de l’Ouest cherche a visiter huit pays en neuf 
jours, ce qui limite le temps disponible pour des 
echanges avec la societe civile. II me semble que c’est 
necessairement l’indication qu’il faut concevoir a neuf 
les missions du Conseil de securite sur le terrain. Je 
pense qu’elles devraient etre d’effectif plus reduit pour 
qu’elles puissent etre plus frequentes. 

Une autre proposition du Groupe concernant la 
question de la communication et de la coordination sur 
le terrain est d’organiser des commissions d’enquete 
independantes apres la creation par le Conseil 
d’operations des Nations Unies. Ce role pourrait etre 
rempli par une commission des politiques publiques 
mondiales qui ferait le lien entre des commissions 
nationales des affaires etrangeres, a-t-on suggere. Ceci 
merite, j’en suis sur, un examen approfondi parce que 
nous estimons qu’il importe de tirer les enseignements 
de toutes les operations des Nations Unies. En meme 
temps - et je m’adresse ici a M. Ian Martin - je ne suis 
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pas sur que les representants speciaux du Secretaire 
general sur le terrain souhaitent passer leur temps a se 
demander ce que la commission independante dira de 
leurs prestations une fois leur tache accomplie. Nous 
devons done trouver un juste milieu. 

Mon deuxieme point concerne le role que les 
organisations de la societe civile doivent jouer dans les 
echanges d’information directs avec le Conseil ici a 
New York, sur les pays dont le Conseil s’occupe. Nous 
tirons deja parti de la tenue des reunions selon la 
formule Arria et nous nous en servons pour obtenir des 
informations exactes, fiables et independantes 
recueillies sur le terrain, qui sont cruciales pour 
preciser l’orientation des resolutions du Conseil de 
securite et les mandats des operations de maintien de la 
paix afin de s’assurer qu’ils ont des incidences 
maximales la ou ils sont necessaires, c’est-a-dire sur le 
terrain. Ainsi, je suis absolument certain que c’est au 
cas par cas que nous examinerons - comme 
l’Ambassadeur de France l’a indique - comment 
ameliorer la planification et l’efficacite des reunions 
selon la formule Arria, ce qui constitue la premiere 
proposition du Groupe Cardoso. Ce matin, M. Caillaux 
a fait au Conseil la suggestion - si je l’ai bien compris 
- que les delegations et les experts des pays a New 
York devraient passer un certain temps sur le terrain. Je 
peux lui dire que ma delegation acceptera avec 
enthousiasme la prochaine invitation de CARE 

International. 

Enfin, mon dernier point - et il est important - 
est le role que la societe civile doit, selon nous, jouer 
au moment ou le Conseil definit le cadre juridique 
international des questions fondamentales de securite 
et de protection, telles que la parite entre les sexes, les 
enfants, le VIH/sida, la lutte antimines et les refugies, 
pour n’en citer que quelques-unes. Ces dernieres 
annees, le Conseil a adopte une serie de resolutions qui 
ont contribue a etablir de meilleures pratiques pour les 
questions clefs touchant la consolidation de la paix 
apres les conflits. Nous pensons que nous devons et 
pouvons faire avancer cet ordre du jour en incluant, 
dans les resolutions du Conseil, les meilleures 
pratiques acceptees de tous et en demandant a etre 
tenus dument informes. 

A cet egard, la suggestion faite par le Groupe 
Cardoso d’une serie experimental de seminaries du 
Conseil de securite pour discuter des questions qui 
commencent a prendre de l’importance pour le Conseil, 


qui selon le Groupe seraient d’un interet particulier 
pour l’examen des questions generates de consolidation 
de la paix par le Conseil, nous parait interessante. 

La Presidents (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni, en particulier, de la 
faqon fort chaleureuse dont il m’a saluee. Je suis 
heureuse d’etre parmi vous. Nous apprecions 
egalement ses precieuses observations et ses 
suggestions fort precises. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Madame la Ministre, nous sommes tres 
heureux de vous voir presider la presente seance du 
Conseil de securite et diriger la delegation Philippine, 
qui assure avec une grande efficacite la presidence ce 
mois-ci. 

L’examen par le Conseil de securite des diverses 
situations de conflit inscrites a son ordre du jour et 
l’experience acquise dans les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies ont montre que retablir une 
paix solide et parvenir a un reglement veritable dans 
les pays qui ont traverse une crise n’est possible qu’au 
moyen d’une approche globale. La participation de la 
societe civile a ce processus fait partie integrante de 
cette approche. La participation active de la societe 
civile est un prealable important pour parvenir a une 
veritable reconciliation nationale. Cette participation 
s’etend sur un vaste eventail d’activites, depuis la 
creation de commissions nationales de verite et de 
reconciliation et l’instauration d’un dialogue au niveau 
international a la participation a des gouvernements 
provisoires d’unite nationale. 

La societe civile est un lien important entre le 
gouvernement et les differents groupes politiques et 
joue souvent un role dans la promotion des pourparlers 
de paix et les efforts en vue de surmonter les obstacles 
sur la voie de la reconciliation nationale. 
Malheureusement, les participants de la societe civile 
ne sont pas tous objectifs et politiquement neutres. 
L’explosion de violence qui a eu lieu en mars au 
Kosovo et les crises recurrentes en Haiti ont montre de 
maniere convaincante a quel point il importe que se 
forme une societe civile adulte pour la consolidation 
apres les conflits. 

La consolidation de la paix n’est pleinement 
efficace que si le gouvernement national agit de 
concert avec la societe civile et les missions de 
maintien de la paix, le role principal etant joue par 
l’Organisation des Nations Unies. Les organisations 
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regionales et les organisations non gouvernementales 
peuvent egalement jouer un role important. 11 est clair, 
toutefois, que 1’Organisation des Nations Unies 
pourrait contribuer a orchestrer les efforts de tous les 
participants et a les canaliser vers un but commun et 
constructif. 

Les activites de la societe civile sont etroitement 
liees a la question de la protection des droits de 
l’homme. C’est tout a fait naturel. Les ONG, dans leurs 
activites avec la societe civile, rencontrent 
malheureusement des cas de violation des droits de 
l’homme, auxquels elles reagissent. En outre, les ONG 
peuvent servir de barometre pour detecter les tendances 
susceptibles de constituer une menace pour le 
processus de stabilisation. C’est ainsi qu’elles peuvent 
jouer un role fondamental dans le mecanisme de 
prevention des conflits a un stade precoce. Nous ne 
devons toutefois pas oublier que les informations 
fournies par les ONG peuvent quelquefois etre 
subjectives. 

L’experience de l’Organisation des Nations Unies 
dans differentes regions du monde montre clairement le 
lien indissoluble entre l’etablissement de la paix et le 
plein redressement socio-economique des pays ayant 
souffert de conflits. Notre debat d’aujourd’hui 
corrobore l’importance d’une interaction entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social 
en matiere de consolidation et de retablissement de la 
paix apres les conflits. C’est avant tout dans ce 
domaine que les organes principaux de 1’Organisation 
des Nations Unies doivent consentir des efforts 
complementaires mutuels, en tenant dument compte du 
potentiel de la societe civile. 

Nous pensons qu’en ce qui concerne les activites 
des ONG en matiere d’assistance humanitaire et d’aide 
aux demunis, nous avons un centre d’information 
international, a savoir le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, qui dispose d’un large eventail 
de mecanismes d’interaction dans ce domaine. Le 
Comite permanent interorganisations est egalement un 
instrument de coordination tres efficace. 

Le role de la societe civile dans la consolidation 
de la paix apres les conflits ne se limite pas a aider au 
reglement de problemes humanitaires et socio- 
economiques delicats. Dans le processus de 
relevement, elle doit agir comme force motrice en vue 
d’edifier un Etat et de mettre en place un systeme 
repressif et un regime de droit. Sans la participation 


active de la societe civile, il est impossible d’oeuvrer, 
sur une base solide et a long terme, au retablissement 
d’une vie civile normale et d’assurer l’irreversibilite du 
processus de paix ainsi que la mise en place 
d’institutions politiques, de systemes judiciaires et 
d’appareils repressifs. 

Pour regler ces situations de crise de faijon 
globale, il faut assurer la continuite et la coherence de 
la transition d’une phase a l’autre. A cet egard, il est 
d’une grande importance de beneficier de l’appui 
politique du Conseil de securite aux efforts de maintien 
de la paix, qui doivent etre realises par les organes 
competents de l’Organisation des Nations Unies et ses 
institutions specialises, conformement a la Charte des 
Nations Unies. C’est la participation active des 
organisations de la societe civile a ces efforts de 
consolidation de la paix qui contribueront a renforcer 
veritablement le role des ONG dans les situations 
d’apres conflit. 

Enfin, s’agissant de l’interaction entre le Conseil 
de securite et les ONG, notre delegation est d’avis 
qu’une pratique positive a vu le jour dans ce type de 
cooperation, ce qui nous rejouit. Cette pratique est 
fondee sur la Charte des Nations Unies et a trait au 
veritable besoin de communication entre le Conseil de 
securite et la societe civile. 11 ne nous semble pas qu’il 
faille sortir du cadre de cette pratique. 

La Presidente (parle en anglais) : Je tiens tout 
particulierement a remercier le representant de la 
Federation de Russie pour les aimables paroles qu’il a 
adressees a notre presidence. Je suis sure que 
l’Ambassadeur Baja est tres heureux d’entendre votre 
expression de reconnaissance. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais, tout d’abord, 
vous dire, Madame le Ministre, tout le plaisir que 
j’eprouve a vous voir presider notre Conseil et vous 
remercier pour le choix d’un theme d’autant plus actuel 
et pertinent que son examen coincide avec la 
publication hier d’un rapport fort attendu sur les 
relations entre 1’Organisation des Nations Unies et la 
societe civile. 

Le rapport du Groupe de personnalites eminentes 
sur les relations entre l’ONU et la societe civile est 
venu confirmer que la societe civile est desormais un 
acteur, a tous egards, incontournable et que l’ONU, 
instance intergouvernementale, se doit par souci 
d’efficacite mais egalement d’ouverture, d’etablir une 
relation renovee avec ce partenaire de choix. Cela vaut 
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pour 1’ ensemble des organes principaux de 
1’Organisation et, de toute evidence, pour le Conseil de 
securite dans raccomplissement de son mandat au 
service de la paix. 

11 importe, a cet egard, d’observer que l’effort 
d’ouverture fort louable consenti par le Conseil, durant 
la derniere decennie, en direction des representants de 
la societe civile, a travers un recours plus genereux a la 
formule Arria, demeure, helas, plutot limite dans sa 
portee et a tendance a accroitre et a consacrer, au plan 
de la representation, le desequilibre entre le Nord et le 
Sud. 

De ce point de vue, la creation d’un fonds destine 
a renforcer les capacites de la societe civile dans les 
pays du Sud, pronee par ma delegation depuis des 
annees; et maintenant recommandee par le Groupe de 
personnalites eminentes, permettrait de corriger ce 
desequilibre et de faire entendre la voix trop longtemps 
ignoree des organisations non gouvernementales du 
Sud, et, par la meme occasion, celle de tous les peuples 
du monde. 

S’agissant maintenant du theme dont nous 
sommes saisis, il est patent que les organisations non 
gouvernementales activement engagees dans 
differentes taches de premiere importances en des lieux 
ou l’ONU est parfois absente rendent d’inestimables 
services a l’entreprise globale de stabilisation de pays 
emergeant de conflits. 

L’evolution du concept de maintien de la paix 
d’une part et le fait que les operations de paix sont de 
plus en plus complexes, d’autre part, devraient, de 
notre point de vue, inciter le Conseil de securite a 
s’engager dans une re-fondation totale de son approche 
de la problematique de la consolidation de la paix, y 
compris les moyens d’elargir et de renforcer la 
contribution effective de la societe civile a celle-ci en 
s’inspirant, entre autres, de certaines des 
recommandations proposees par le Groupe de 
personnalites eminentes. 

En realite, un partenariat mutuellement 
avantageux s’est deja instaure entre le Conseil de 
securite et la societe civile dans la conduite des 
processus de paix fondee sur une division des taches. 
Les organisations non gouvernementales assument deja 
le role d’auxiliaires de la paix du Conseil de securite, 
une tache dont elles s’acquittent avec courage et 
parfois au peril de la vie de leurs representants sur le 
terrain. 


L’experience et l’expertise que les organisations 
non gouvernementales engrangent au contact des 
realites peuvent etre extremement utiles a un Conseil 
de securite confronts a des situations de plus en plus 
complexes et a qui l’expertise et la connaissance 
directe peuvent parfois faire defaut. Cette experience et 
cette connaissance sont trop importantes pour etre 
negligees ou ignorees; notre Conseil doit en faire le 
meilleur usage. Plus que cela, il doit de maniere plus 
resolue s’appuyer sur la societe civile nationale et 
internationale pour reussir le pari de la paix. 

11 est evident que la phase de consolidation de la 
paix represente, par definition, le domaine ou doit etre 
repensee et redefinie la cooperation entre les 
organisations gouvernementales et non 
gouvernementales a travers un partage clair des roles et 
des responsabilites de chacun. En effet, la societe civile 
peut, en cette phase cruciale pour l’avenir des 
processus de paix, apporter une contribution d’autant 
plus precieuse a la consolidation de la paix qu’elle a 
souvent des rapports directs avec les citoyens et que, 
dans bien des cas, elle a su gagner leur confiance. 

De ce point de vue, il nous semble que 
l’entreprise de reconciliation et de reconstruction 
nationale ne peut etre menee a bien si elle n’est pas 
portee par une societe civile dynamique et engagee. De 
fait, la fragilite des processus de paix s’explique 
souvent par la faiblesse de la societe civile ou sa 
marginalisation. Les accords de paix, negocies et 
conclus par les factions armees dont le souci principal 
reste la prise de pouvoir ou son partage, accordent peu 
de place aux representants de la societe civile. En fait, 
celle-ci est souvent ciblee par la violence, puisqu’elle 
est perijue au pire comme un concurrent, au mieux 
comme une nuisance. 

L’action du Conseil de securite est, helas, trop 
souvent influencee par cette vision, et du coup, nos 
resolutions se voient dominees par la dimension 
securitaire dictee par le sentiment d’urgence. Les 
resolutions 1528 (2004) et 1545 (2004) relatives, 
respectivement, a l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire et a l’Operation des Nations Unies au 
Burundi ne font aucune mention du role de la societe 
civile, alors que la resolution 1509 (2003) sur la 
Mission des Nations Unies au Liberia l’evoque, mais 
de maniere furtive. Il s’agit pourtant de missions 
multidimensionnelles qui auraient du reserver a la 
societe civile la place qui lui revient. 
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Le concours de la communaute des organisations 
non gouvernementales internationales est precieux. 11 
ne peut se substituer neanmoins au role autrement plus 
important du mouvement associatif local. 
L’appropriation par les organisations non 
gouvernementales nationales des taches de 
reconstruction nous parait, a ce propos, vitale. De ce 
fait, rebatir la societe civile doit figurer parmi les 
objectifs prioritaires que nous devons nous fixer au 
meme titre que la restauration de 1’autorite de l’Etat et 
le renforcement de ses structures, parce que, dans bien 
des cas, le defi majeur pour les pays sortant d’un 
conflit est celui de la reconciliation nationale, et parce 
que, done, la societe civile est bien placee pour y 
contribuer. 

Le desir de vivre ensemble et le sentiment 
d’appartenance a une collectivite nationale 
transcendant les liens religieux et ethniques sont 
souvent mis a mal par des conflits se nourrissant 
souvent de la haine de 1’autre et de la volonte de le 
detruire. La contribution de tous est, par consequent, 
indispensable pour relever ce defi. Les hommes de 
culte, les intellectuels, les journalistes, les 
organisations humanitaires et de doits de l’homme, 
mais aussi la communaute des affaires, peuvent done 
jouer un role majeur dans la propagation de la culture 
de la paix, dans la reconstitution du tissu social et du 
sentiment d’appartenance nationale ainsi que dans la 
mise en place des conditions requises pour 
l’instauration d’une societe democratique et la relance 
de l’activite economique. 

Le processus d’appropriation passe egalement par 
Fimplication de la societe civile dans l’elaboration de 
la strategic de sortie de crise qui coincide avec la 
cloture de l’operation de paix et l’etablissement d’une 
presence normalisee des Nations Unies dans le pays. 
Le plus tot et le plus etroitement elle est associee a la 
gestion de la periode de transition, le plus efficacement 
elle pourra contribuer au processus de paix et a la 
realisation d’une paix et d’une stability durable. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Algerie d’avoir mis en lumiere les 
relations mutuellement benefiques qui existent entre la 
societe civile et le Conseil pour regler des situations 
complexes, notamment dans les processus de paix. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord vous dire, Madame 
la Presidente, combien ma delegation vous sait gre de 


diriger aujourd’hui les deliberations du Conseil sur une 
question d’une grande complexity et d’une importance 
veritable. Je vous remercie egalement de nous avoir 
fourni le document officieux qui sert de base a notre 
debat. Je remercie egalement le Secretaire general, qui 
etait parmi nous en debut de seance; l’Ambassadeur 
Rasi, de sa contribution; et M. Denis Caillaux;et M. Ian 
Martin, qui represented deux des acteurs clefs de cet 
important effort. Leur presence ajoute beaucoup a notre 
debat et montre clairement leur determination 
personnelle a trouver des solutions novatrices pour que 
les organisations de la societe civile oeuvrent avec 
l’ONU a mieux relever les defis futurs. 

Dans son discours inaugural, le President Bush a 
declare qu’une « societe civile exige bonne volonte et 
respect de la part de chacun d’entre nous, ainsi que 
loyaute et pardon ». 11 revient a chacun de nous, en tant 
qu’individus, d’incarner ces valeurs au sein des 
organisations de la societe civile. Aux Etats-Unis, la 
societe civile joue, bien entendu, un role vital pour 
completer les efforts du Gouvernement et meme pour 
montrer la voie concernant certaines questions clefs, en 
particulier au niveau local. II nous revient a tous, en 
tant que gouvernements, de puiser dans cette force que 
represente la societe civile pour contribuer a etablir la 
paix et la security internationales. 

Les organisations de la societe civile peuvent 
s’epanouir dans les societes ou la bonne gouvernance 
et la primaute du droit regnent, ou les institutions 
politiques sont fortes, ou les droits civils et politiques 
sont pleinement reconnus, ou la participation aux 
processus electoraux est garantie, et ou les droits de 
l’homme, la liberty d’expression et l’independance des 
medias sont respectes. L’existence d’une societe civile 
saine multiplie les chances de parvenir a une paix 
durable. C’est pourquoi il est important que 
l’Organisation des Nations Unies appuie le 
developpement et la participation des organisations de 
la societe civile, en particulier dans les situations 
d’apres conflit. 

L’importance de la societe civile comme source 
d’informations dans ces situations, mais aussi plus 
particulierement comme moyen de controle contre les 
abus de pouvoir et comme garant des institutions 
democratiques, a ete soulignee comme un exemple 
specifique lors des preparatifs recents de la mission du 
Conseil en Afrique de l’Ouest. Le Conseil a tenu une 
reunion selon la formule Arria pour encourager le 
dialogue avec les organisations de la societe civile et 
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l’ONU. Les organisations non gouvernementales ont 
pu mettre en lumiere leurs preoccupations a l’egard de 
la region et des pays pris individuellement, et les 
membres du Conseil en assureront un suivi grace a des 
reunions avec des organisations de la societe civiles 
lorsqu’ils seront sur place. 

Nous entendons, bien sur, avoir un echange 
mutuel avec les organisations de la societe civiles non 
seulement lorsque nous avons besoin d’aborder une 
question particuliere, comme cede de la visite d’une 
mission du Conseil, mais egalement de maniere 
reguliere, car il est pour nous tres precieux d’entendre 
les avis de ceux qui sont sur le terrain et ont les 
connaissances nous permettant de modeler nos 
positions et nos opinions. En plus de la reunion tenue 
selon la formule Arria, la mission du Conseil tirera 
parti des contributions des organisations de la societe 
civile pour eclairer ses deliberations futures sur ces 
questions, et il veillera a entendre tout l’eventail des 
opinions dans ces pays, y compris la voix de ceux qui 
ne sont peut-etre pas encore representes au niveau 
politique dans les pays en transition et ceux qui ont un 
regard critique constructif sur les dirigeants politiques. 

Pouvoir compter sur un foyer dans lequel on peut 
retrouver est un defi majeur pour toute societe engagee 
dans un processus de consolidation de la paix apres un 
conflit. Parmi les ressources possibles les plus utiles 
desormais disponibles pour aider les nations dans leurs 
efforts de consolidation de la paix apres le conflit se 
trouve l’ONU elle-meme. Lors d’un debat tenu il y a 
15 jours, le Conseil s’est concentre sur les civils dans 
les conflits armes. Trouver un foyer pour les personnes 
deplacees constitue un defi unique en son genre et 
specifique. En outre, procurer un foyer pour le retour 
est un element important des programmes et des 
activites de desarmement, demobilisation et reinsertion 
dans lesquels les organisations de la societe civile 
jouent un role a part entiere. 

La presence vigoureuse que les groupes de la 
societe civile maintiennent sur le terrain nous a fourni 
des signaux d’alerte rapide pour la crise dans le 
Darfour. Cette crise est un exemple de la faijon dont les 
groupes de la societe civile tels que CARE et Medecins 
sans frontieres, comme cela a ete dit, peuvent aider a 
traiter ce probleme tres grave. La situation dans le 
Darfour a ete qualifiee a juste titre de catastrophe 
humanitaire la plus grave de l’heure. Les organisations 
de la societe civile ont joue un role important pour 
appeler l’attention sur cette crise, et elles continueront 


de jouer un role vital pour mettre fin a la violence, 
sauver des vies et aider a remettre sur pied une societe 
bouleversee. 

En conclusion, je voudrais simplement faire 
remarquer que l’Ambassadeur Rasi a mentionne que le 
Conseil economique et social devrait jouer un role 
actif. Nous pensons nous aussi que le Conseil 
economique et social et ses divers groupes consultatifs 
speciaux constituent un lien important avec la societe 
civile et que nous pouvons tirer profit de leur 
competence tandis que nous allons de l’avant. Nous 
partageons egalement l’avis de l’Ambassadeur 
Thomson, a savoir qu’une alerte rapide et un dialogue 
constant sur le terrain entre les organisations de la 
societe civile et l’ONU sont absolument essentiels. Ma 
delegation attend avec interet d’entendre ce que les 
autres ont a dire, en particulier le groupe de haut 
niveau du Secretaire general, sur le role des 
organisations de la societe civile non seulement dans la 
consolidation de la paix, mais aussi dans la prevention 
des conflits. 

Les enseignements tires du passe peuvent nous 
aider a trouver les moyens de mieux appuyer les futurs 
efforts de consolidation de la paix. Le defi qui se pose 
a nous est d’inspirer confiance dans la proposition que 
tout conflit, aussi tragique qu’il soit, peut deboucher 
sur une societe humaine meilleure, et les organisations 
de la societe civile peuvent contribuer efficacement a 
attendre ce noble objectif. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis d’avoir souligne la 
necessity d’avoir une societe civile saine et le role de 
l’ONU a cette fin. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a la 
Ministre Delia Domingo Albert et me feliciter de 
Tinitiative des Philippines de tenir ce debat public du 
Conseil de securite sur le role de la societe civile dans 
la consolidation de la paix apres les conflits. Nous nous 
felicitons egalement de la participation a ce debat de 
l’Ambassadeur Marjatta Rasi, Presidente du Conseil 
economique et social, de M. Denis Caillaux, Secretaire 
general de CARE, et de M. Ian Martin, du Centre 
International pour la Justice Transitionnelle. 

Comme nous le savons, les situations d’apres 
conflit sont complexes. Les sequelles d’un conflit 
incluent evidemment non seulement les questions de 
securite et les questions militaires, mais aussi tout 
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particulierement les aspects politiques, economiques, 
sociaux et humanitaires qui sont essentiels a 
l’instauration de la stabilite et qui souvent, touchent 
non seulement la societe directement impliquee, mais 
transcendent les frontieres nationales et ont de plus en 
plus souvent des dimensions regionales. 

Les exposes que nous avons entendus ce matin 
soulignent l’enorme defi inherent a la consolidation de 
la paix apres les conflits, tant pour les societes 
touchees que pour les regions impliquees et pour la 
communaute internationale, y compris l’ONU, bien 
entendu. C’est pourquoi le Chili, alors qu’il presidait le 
Conseil en janvier dernier, a encourage un debat sur la 
reconciliation nationale apres les conflits, car nous 
attachons une grande importance au sujet presente par 
les Philippines, lequel met l’accent sur ce qui se passe 
dans les situations d’apres conflit. 

La nature des conflits contemporains, qui sont de 
plus en plus souvent internes, a change la faijon de les 
traiter, pour ce qui est tant de leur prevention que de 
leur reglement. La consolidation de la paix apres les 
conflits exige des approches multidisciplinaires dans 
lesquelles la societe civile et les organisations non 
gouvernementales ont un role important a jouer. 

Comme l’a souligne le rapport de l’ancien 
President Fernando Enrique Cardoso sur la societe 
civile (A/58/817), « l’Organisation des Nations Unies 
n’a pas le choix et ... elle doit trouver des moyens 
constructifs de faire participer la societe civile a son 
action ». La societe civile, composee de divers acteurs 
non etatiques, a joue des roles importants dans l’appui 
a la prevention des conflits, et elle a done un role non 
moins capital a jouer dans les phases de consolidation 
de la paix pour que celle-ci soit durable. 

Nombre d’organisations de la societe civile sont 
actives dans la protection des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Elies ont joue un role 
cle dans la recherche de la justice et dans la remise sur 
pied des pouvoirs judiciaires apres les conflits, afin 
notamment d’empecher que les auteurs de violations 
massives des droits de l’homme ne jouissent de 
Fimpunite. 

D’autres organisations ont des activites 
importantes dans des domaines plus precis, tels que la 
prevention du trafic illicite des armes legeres et la 
protection des civils dans les conflits armes. Elies ont 
eu aussi une experience positive s’agissant de 
promouvoir l’impartialite des medias qui font office de 


mediateurs entre interets en conflit, sonnent l’alerte 
rapide en cas de crises humanitaires imminentes et 
sensibilisent l’opinion publique. C’est pourquoi elles 
sont des protagonistes cles qui doivent etre presentes et 
oeuvrer en coordination avec les acteurs etatiques et 
l’ONU. 

Le Conseil de securite doit solliciter la 
participation active des segments les plus larges de la 
societe civile. II doit tenter, en particulier, de veiller a 
ce que la societe civile impliquee dans ces processus 
inclue non seulement les acteurs internationaux, mais 
aussi les acteurs locaux, notamment les organisations 
de femmes qui travaillent sur le terrain pour consolider 
la paix, conformement a la resolution 1325 (2000) du 
Conseil reaffirmant le role important que les femmes 
jouent dans la prevention et le reglement des conflits et 
dans la consolidation de la paix. 

Je voudrais mentionner egalement un autre aspect 
particulier ou les membres de la societe civile peuvent 
apporter leur contribution. Je fais reference ici a 
Faction du secteur prive. Les entreprises, a la 
difference des organisations non gouvernementales 
evidemment, ne sont ni des entites philanthropiques, ni 
des organisations de maintien de la paix, mais des 
moteurs de la production de richesse, dont l’objectif est 
le profit. Toutefois, de par la nature de leurs activites, 
elles possedent une certaine sensibilite et disposent des 
conditions necessaires a la realisation de leurs 
objectifs, ce qui peut permettre de prevoir l’eclatement 
d’un conflit et d’elaborer des strategies de prevention 
ou d’attenuation dudit conflit. En matiere de 
consolidation de la paix, les entreprises peuvent, avec 
leurs partenaires locaux, mobiliser la volonte de vastes 
secteurs economiques et sociaux. Elles peuvent fournir 
un appui financier a des projets a impact rapide, par le 
biais, par exemple, d’initiatives visant a donner des 
emplois aux anciens combattants. Souvent, c’est 
precisement l’absence d’emplois pour les anciens 
combattants qui fait ressurgir les conflits. C’est done 
un aspect important d’une paix durable. 

On pourrait egalement examiner la question des 
contributions de contrepartie - des contributions 
paralleles - c’est-a-dire le cofinancement de projets de 
reconstruction auxquels les entreprises pourraient 
apporter la meme contribution que celle d’un 
gouvernement donateur afin de financer des projets de 
desarmement, de demobilisation ou de reconstruction. 
Bien entendu, dans le cas des entreprises, il est certain 
qu’il conviendrait d’elaborer un ensemble de mesures 
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d’incitation qui les encourageraient a s’impliquer dans 
un pays en phase de consolidation de la paix. L’ONU 
peut apporter son aide en la matiere. 

Je me demande combien d’entreprises sont 
actuellement disposees a engendrer des emplois, la 
prosperite et l’espoir a Haiti tout en gagnant de 1’argent 
dans un pays qui se trouve a proximite de marches 
importants et qui, grace a la formation, peut offrir une 
main d’oeuvre qualifiee. II s’agit la d’un defi concret 
pour la societe civile dans la phase de consolidation de 
la paix apres le conflit. 

Enfin, comme le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires l’a signale dans ses rapports au 
Conseil de securite, l’apres-conflit represente une 
phase de la plus haute importance du fait que des fonds 
doivent etre disponibles aussi bien pour fournir 
1’assistance humanitaire necessaire pour sauver des 
vies que pour financer des projets decisifs pour la 
viabilite de la paix. Dans bien des cas, cela suppose un 
engagement a long terme. 

Madame la Presidente, nous vous remercions une 
fois de plus d’avoir reuni le Conseil de securite pour 
discuter aujourd’hui de cette importante question, 
susceptible d’avoir des retombees concretes sur les 
activites du Conseil relatives aux conflits et a leurs 
repercussions. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Chili d’accueillir avec satisfaction la 
tenue du present debat public sur une question aussi 
importante et d’en reconnaitre toute la valeur. 

M. Yanez Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnoT) : Madame la Presidente, je vous remercie 
tout particulierement d’etre parmi nous aujourd’hui 
pour diriger cet important debat. 

La delegation espagnole remercie la presidence 
Philippine d’avoir organise a un moment si opportun le 
present debat consacre au role vital de la societe civile 
dans la consolidation de la paix apres les conflits. Cette 
initiative arrive a point nomme dans la mesure ou, pas 
plus tard qu’hier, nous avons requ le rapport elabore 
par le Groupe de personnalites eminentes sur les 
relations entre l’ONU et la societe civile, preside par 
M. Cardoso. Nous savons que ce rapport influencera 
considerablement notre reflexion future sur cette 
question. Si ce debat arrive a point nomme, c’est aussi 
parce qu’aujourd’hui plus que jamais, la communaute 
internationale a besoin de la cooperation d’une societe 


civile organisee pour entreprendre les taches majeures 
qui conduiront a la realisation des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Nous remercions egalement la Presidente du 
Conseil economique et social et les representants de la 
societe civile de leur presence et de leur precieuse 
contribution au debat d’aujourd’hui. 

La presidence de l’Union europeenne prendra la 
parole un peu plus tard, et il va de soi que ma 
delegation fait sienne la declaration qui sera prononcee 
par le representant de l’lrlande au nom de l’Union. 
Qu’il me soit permis a present de resumer les grandes 
lignes de cette declaration. 

Premierement, nous tenons a souligner a quel 
point il est important que la societe civile participe a 
l’edification d’un veritable multilateralisme. 
Deuxiemement, nous sommes favorables a 
l’instauration d’une cooperation etroite et solide entre 
tous les acteurs de la consolidation de la paix, et nous 
encourageons les organisations de la societe civile a 
jouer un role essentiellement moral ainsi qu’a aider les 
populations et les structures locales. Troisiemement, 
nous pensons qu’il faut renforcer les mecanismes 
d’interaction entre l’ONU et les organisations 
representatives de la societe civile, ce qui, a notre avis, 
est plus que jamais necessaire. 

Au sujet de la societe civile et d’un veritable 
multilateralisme, le multilateralisme que nous pronons 
ne saurait resulter uniquement du recours aux 
institutions internationales, en premier lieu au systeme 
des Nations Unies, pour resoudre les problemes que 
l’action des Etats seuls ne permet pas de regler. Le 
multilateralisme ne saurait etre efficace qu’avec la 
reunion de toutes les forces presentes sur la scene 
internationale, notamment une societe civile de plus en 
plus transnationale et capable d’aller souvent plus loin 
et d’agir plus efficacement que les Etats eux-memes ou 
les organisations interetatiques. Le multilateralisme ne 
saurait etre efficace tant que tous les acteurs ne 
participeront pas librement a l’edification des valeurs 
et des normes definissant les mecanismes et les 
methodes de travail d’une telle action internationale. 
Bien evidemment, cette participation ne saurait etre 
absente des processus politiques relatifs a la paix et a 
la securite dans le monde. 

Depuis les annees 90, nous sommes confrontes a 
une multiplication des conflits locaux ou regionaux qui 
s’averent persistants et recurrents. Les repercussions de 
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ces conflits ne disparaissent pas avec la cessation des 
hostilites. Leurs retombees sociales perdurent dans le 
temps, affectant gravement la population civile ainsi 
que la stability des Etats et des regions touchees. Seule 
une action soutenue et coherente de la communaute 
internationale, menee dans la duree, sera a meme de 
prevenir et d’eviter la reprise de ces conflits. 

Dans le meme temps, la concentration des 
conflits dans certaines regions peut decourager les 
initiatives exterieures de consolidation de la paix. II 
arrive en effet que les acteurs exterieurs - 
essentiellement les Etats et les organisations 
internationales - finissent par se desinteresser de 
situations complexes, en particulier dans les regions 
reculees et isolees. La societe civile est capable de 
relever ces defis en intervenant la ou d’autres ne 
peuvent ou ne veulent pas aller, grace a ses reseaux 
mondiaux de plus en plus vastes. Nous devons done 
nous employer a assurer la complementarity de tous les 
acteurs, en commen 9 ant par les acteurs nationaux eux- 
memes, premiers responsables de la consolidation de la 
paix apres un conflit. Ensemble, nous devons definir 
des criteres efficaces pour les cas ou les organisations 
internationales et les Etats, en tant qu’acteurs 
exterieurs, abandonnent le terrain. De meme, il 
appartient aux gouvernements nationaux de definir les 
domaines dans lesquels la societe civile peut participer 
a la consolidation de la paix. 

Des lors que la societe civile est correctement 
organisee, elle peut aller plus loin et, souvent, faciliter 
davantage un dialogue ouvert au niveau local que les 
Etats et les autres acteurs internationaux. D’ou le 
caractere vital de la protection et du respect de ses 
activites. En aucun cas, un tel dialogue et la 
cooperation mutuelle ne devraient supposer la 
soumission des organisations de la societe civile aux 
acteurs gouvernementaux. La souverainete doit etre 
respectee et la non-ingerence dans les affaires 
interieures observee dans les limites de la legitimite, ce 
qui suppose une participation sans entrave au processus 
de consolidation de la paix. Le dialogue entre les 
organisations de la societe civile, les gouvernements et 
les institutions internationales doit etre encourage et 
approfondi. Des lors qu’une initiative de consolidation 
de la paix n’est pas pleinement entreprise et soutenue a 
l’interieur des pays et des regions touches avec un 
appui exterieur visant a renforcer les capacites locales, 
elle s’averera au bout du compte improductive. 


La societe civile joue un role que nous 
considerons dans de nombreux cas comme vital pour 
prevenir et regler les conflits, ainsi que pour satisfaire 
aux besoins humanitaires des populations frappees par 
les conflits. Ce role doit se generalise^ comme l’a 
affirme l’Assemblee generate et comme l’a dit le 
Secretaire general dans son rapport sur la prevention 
des conflits armes. Dans le cadre de l’Union 
europeenne, nous pouvons aussi nous referer a la 
recente conference sur le role de la societe civile pour 
la prevention des conflits armes, dont le plan d’action a 
ete adopte le 2 avril dernier a Dublin. 

En plus de tout cela, et tout aussi important, nous 
pensons aussi que les organisations de la societe civile 
seront amenees a jouer un role moral de plus en plus 
important. Par role moral j’entends une concentration 
de leur action sur le soutien direct aux personnes 
civiles, afin de promouvoir leur securite, leur bien-etre 
social et le respect de leur identity et de leurs droits et 
libertes fondamentaux. II s’agit, definitive, non 
seulement de se consacrer a la reconstruction 
immediate de la paix, mais aussi d’oeuvrer a une 
veritable transformation d’apres conflit qui 
s’accompagne d’une paix durable. Nous insistons 
particulierement sur cette fonction d’appui moral, 
particulierement aupres des personnes les plus 
vulnerables, comme les femmes et les enfants, afin de 
les situer au centre de la construction de la paix et d’en 
faire les premiers destinataires de ses bienfaits. 

C’est pourquoi nous soutenons fermement 
l’application des resolutions du Conseil de securite qui 
concernent les femmes, la paix, la securite, ainsi que la 
protection de l’enfance et, plus generalement, la 
protection des civils dans les conflits armes. Cette 
transformation d’apres conflit, a laquelle tous les 
acteurs doivent s’employer de concert, sera plus viable 
dans la mesure ou la societe civile internationale 
consacrera aussi ses efforts a completer l’action des 
organisations de la societe civile locale et a les 
renforcer progressivement, en vue de parvenir a ces. II 
est indispensable d’ameliorer les capacites et les 
ressources de la societe civile dans les pays qui sortent 
de conflits afin de corriger les distorsions et inegalites 
entre societes civiles du Nord et du Sud. 

Parallelement, nous estimons que sur ce plan de 
l’action morale la societe civile doit orienter ses efforts 
vers le retablissement de la justice et de l’etat de droit. 
Apres une situation de conflit, il est indispensable de 
tenter d’apporter la justice aux populations qui ont 


0439845f.doc 


23 



S/PV.4993 


souffert des affrontements, aussi bien pour le passe que 
pour le present et l’avenir. Ce travail doit se faire en 
collaboration avec les organisations de la societe civile 
locale et les institutions gouvernementales, de meme 
qu’avec le soutien externe d’Etats et d’organismes 
internationaux concernes. 11 devra aussi etre integre 
dans le domaine de l’education pour tenter de prevenir 
la reapparition du conflit. 

La societe civile reclame que s’amorce un 
processus de dialogue et de reflexion avec le systeme 
des Nations Unies afin d’etudier les moyens de realiser 
les objectifs communs, particulierement en ce qui 
concerne la consolidation de la paix apres les conflits. 
Nous sommes confiants que la reflexion et les debats 
qui s’engagent avec la publication du rapport Cardoso 
apporteront des eclaircissements et permettront de 
realiser des avancees concretes en ce sens. 

Pour notre part, nous considerons que 
l’interaction de l’Organisation des Nations Unies avec 
la societe civile n’est pas l’apanage exclusif de tel ou 
tel organe principal defini par la Charte, car chacun 
d’entre eux a indubitablement un role a jouer dans ce 
processus. L’Organisation dans son ensemble et ses 
Etats Membres doivent reflechir attentivement aux 
moyens d’aborder plus efficacement a partir 
d’aujourd’hui les defis de la consolidation de la paix 
et, dans ce contexte, etudier comment mieux 
developper le dialogue avec les organisations de la 
societe civile. 

Le Conseil, en ce qui le concerne, doit, sans 
abandonner sa responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite, rechercher des espaces de 
reflexion pour Paction conjointe avec d’autres organes 
principaux de l’Organisation, en particulier 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social 
et le Secretariat. Dans ce point de rencontre, la societe 
civile doit elle aussi pouvoir jouer un role, dans la 
mesure ou il est estime que sa contribution a ces 
processus peut s’averer fructueuse. 

Sur la base de cette collaboration, l’Organisation 
pourra situer les grands parametres de Paction 
conjointe pour la consolidation de la paix. Le dialogue 
mene par le Conseil de securite avec les acteurs de la 
societe civile doit etre approfondi par une utilisation et 
un developpement des mecanismes informels existants. 
11 faut aussi encourager un dialogue constructif avec 
les missions du Conseil de securite sur le terrain. II 
incombe aussi aux representants et envoyes speciaux 


du Secretaire general et aux representants residents une 
responsabilite particuliere : engager un dialogue 
constructif avec les representants de la societe civile 
dans toutes les situations et dans tous les pays touches. 
Grace a un travail coordonne et soutenu de tous ces 
acteurs il doit etre possible de realiser des progres dans 
le traitement des situations d’apres conflit et dans la 
consolidation de la paix. 

Le debat sur la participation de la societe civile a 
la consolidation de la paix avance, en grande partie 
grace a Paction de la presidence Philippine. Nous 
sommes certains que ce debat continuera d’avancer et 
permettra des progres reels vers la realisation des 
objectifs auxquels nous souscrivons tous. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Espagne d’avoir souligne combien la 
presente seance est d’actualite a la suite de la recente 
publication du rapport Cardoso sur les relations enter 
POrganisation des Nations Unies et de la societe civile. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
nous felicitons de votre presence, Madame la 
Presidente, et de Pinitiative prise par la presidence 
Philippine d’organiser ce debat seance public. Nous 
remercions aussi le Secretaire general de sa presence 
ce matin et de son importante declaration. Nous 
saluons aussi la presence de la Presidente du Conseil 
economique et social et la remercions de sa 
contribution utile. Le document officieux distribue par 
l’Ambassadeur Baja a aide a guider les deliberations 
thematiques que le Conseil mene aujourd’hui et qui, 
nous l’esperons, s’avereront benefiques pour tous, et en 
particulier pour les victimes de conflits. Nous sommes 
egalement heureux de voir participer aux debats deux 
organisations non gouvernementales respectees, CARE 
International et le Centre international pour la justice 
transitionnelle. Nous apprecions a leur juste valeur leur 
travail, aussi bien sur le terrain que dans la demarche 
de reflexion. 

L’importance du role joue par les acteurs de la 
societe civile dans les processus de l’ONU s’est accrue 
de faqon considerable, notamment au cours des deux 
dernieres decennies. Cette relation en evolution 
constante a fait l’objet d’un grand nombre d’examens, 
de debats et d’etudes. Nous exprimons notre 
reconnaissance au President Cardoso comme aux autres 
membres du Groupe de personnalites eminentes charge 
d’examiner les relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et la societe civile pour leur rapport tres 
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complet. 11 s’agit d’une demarche empreinte par de tres 
bonnes intentions, qui va aider considerablement a la 
rationalisation de l’implication de la societe civile dans 
les processus de l’ONU. Le rapport fera l’objet d’une 
etude attentive, en particulier les propositions qu’il 
contient. Nous esperons que les Etats Membres dans 
leur ensemble se prononceront sur le rapport en temps 
utile. Nous esperons qu’il donnera prochainement lieu 
a des debats approfondis entre Etats Membres. Ma 
delegation continuera a prendre un role actif dans ce 
processus. 

Depuis la fin de l’epoque de la guerre froide, il y 
a eu une recrudescence, en termes de nombre et 
d’intensite, des conflits dans le monde entier. 
Declenches par un ou plusieurs des facteurs suivants - 
les privations economiques, la disintegration sociale, 
la discrimination culturelle et les divergences 
politiques - ces conflits provoquent des crises 
complexes ayant pour consequences des souffrances 
humaines, 1 ’instabilite institutionnelle et un sous- 
developpement omnipresent. II est de plus en plus 
necessaire que la communaute internationale conijoive 
une reponse globale, integree et coherente a ces 
conflits. Dans ce contexte, je tiens a rappeler que le 
Pakistan a deja propose la mise en place de comites ad 
hoc conjoints du Conseil de securite, de l’Assemblee 
generate et du Conseil economique et social afin 
d’aborder plus efficacement les crises complexes dans 
leurs dimensions politique, economique et sociale. 

Au cours de la decennie ecoulee, les operations 
internationales de maintien de la paix dans les 
situations d’apres conflit ont beaucoup change de 
forme et incluent maintenant l’edification de nations 
sous de nombreuses formes et la creation ou la 
revitalisation des structures d’Etat. Cela exige une 
interaction entre les entites concernees de l’ONU, avec 
le Conseil de securite a leur tete, et un ensemble 
d’acteurs et de partenaires locaux, nationaux, 
regionaux et internationaux, tous travaillant en 
synergie. Le Conseil de securite, par ses debats et ses 
resolutions, peut guider Involution d’une doctrine de 
consolidation de la paix. Les organisations 
internationales de la societe civile peuvent y contribuer 
en faisant part de leur experience sur le terrain, des 
meilleures pratiques et des enseignements tires dans le 
cadre des deliberations du Conseil, telles que les 
reunions organisees suivant la formule Arria, les debats 
publics, les seminaires, et les interactions officieuses. 


Alors que l’examen des causes structurelles des 
conflits est du ressort des Etats, une societe civile 
revitalisee, la base de tout systeme d’Etat, peut 
apporter une contribution precieuse en entretenant des 
relations visant a la consolidation de la paix et en 
consolidant le processus de paix. La societe civile peut 
travailler de concert avec les institutions des Nations 
Unies sur le terrain, notamment avec les missions de 
maintien de la paix sous mandat du Conseil de securite, 
pour assurer le retour dans la securite des populations 
deplacees, la demobilisation et la reinsertion des ex- 
combattants, pour aider le progres economique et 
social et pour retablir la primaute du droit. Une 
organisation de la societe civile veritablement credible, 
qui jouit de la confiance de tous les acteurs, peut meme 
faciliter l’instauration du dialogue politique et orienter 
les energies populaires dans un sens constructif. 

Les efforts pour renforcer la societe civile sont 
indispensables et peuvent etre encourages de 
nombreuses falcons par la communaute internationale, 
en aidant, par exemple, les communautes locales et les 
individus a concevoir des programmes, en fournissant 
des services pour renforcer les capacites et l’acces aux 
services financiers et en creant des etablissements 
telles que des cooperatives. Ces organisations locales 
de la societe civile peuvent etre un veritable pont 
efficace entre les autorites locales et la communaute 
internationale, y compris la communaute des bailleurs 
de fonds. Elies peuvent egalement contribuer a 
identifier les projets de reconstruction et de 

developpement prioritaires et surveiller la bonne 
utilisation des ressources. 

Comme chaque situation d’apres conflit presente 
ses propres caracteristiques, il ne saurait y avoir de 
modele unique d’interaction entre les organisations 
gouvernementales, intergouvernementales et la societe 
civile. Par consequent, le Conseil devrait envisager 
d’adapter ces activites au cas par cas, en les 

incorporant a chaque mandat individuel de maintien de 
la paix. Les missions de paix devraient elargir leurs 
efforts pour s’appuyer sur les ressources locales 
existantes et pour utiliser les acteurs locaux et les 
organisations locales de la societe civile. La 
participation active des organisations internationales de 
la societe civile au-dela de l’aide humanitaire et du 
renforcement des capacites de la societe civile locale, 
s’il y a lieu, pourrait etre contre-productive. 

Le Conseil de securite pourrait envisager 
d’ameliorer l’efficacite des mecanismes existants en 


0439845f.doc 


25 



S/PV.4993 


utilisant la contribution que la societe civile peut etre a 
meme d’apporter. Les representants speciaux du 
Secretaire general, les missions du Conseil de security 
et les operations de maintien de la paix pourraient tous 
consulter la societe civile de maniere structurelle. Ils 
doivent veiller a ce que l’organisation de la societe 
civile ait une large base, soit inclusive et participative 
et, surtout, autochtone. En fait, tout le processus doit 
faire l’objet d’une appartenance nationale plutot que 
d’etre impose de l’exterieur. 

Enfin, le fait que de nombreux cas de conflits 
soient le resultat d’une politique de pauvrete et du 
denuement ne peut passe sous silence. 11 faudra 
inevitablement que la consolidation de la paix apres les 
conflits repose sur l’espoir d’un avenir meilleur pour 
les plus demunis et les plus desesperes. Par 
consequent, le developpement economique et social 
doit faire partie integrante des efforts de la 
communaute internationale pour promouvoir la paix et 
la reconciliation sur le long terme. L’Organisation des 
Nations Unies et ses institutions, ainsi que la societe 
civile, ont un role essentiel a jouer pour susciter un 
developpement economique et social equitable dans 
ces pays et ces regions en vue d’une consolidation de 
la paix efficace et durable. 

La Presidents {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Pakistan d’avoir mentionne la necessity 
de faire participer les organisations de la societe civile 
aux processus des Nations Unies et de les renforcer. 

M. Wang Guangya (Chine) {parle en chinois ) : 
Tout d’abord, Madame la Presidente, nous voudrions 
vous souhaiter la bienvenue a la presidence de cette 
seance. Nous remercions le Secretaire general et la 
Presidente du Conseil economique et social de leurs 
declarations. Nous voudrions egalement souhaiter la 
bienvenue aux representants de CARE International et 
du Centre international pour la justice transitionnelle a 
notre debat d’aujourd’hui. 

Notre debat d’aujourd’hui est important non 
seulement parce que le role joue par les organisations 
de la societe civile dans le domaine international fait 
l’objet d’une attention accrue, mais egalement parce 
que le Groupe de personnalites eminentes sur les 
relations entre l’Organisation des Nations Unies et la 
societe civile vient juste de publier son rapport, intitule 
«Nous, Peuples : societe civile. Organisation des 
Nations Unies et gouvernance mondiale » (A/58/817). 
Ces dernieres annees, de nombreuses organisations de 


la societe civile ont participe activement a la 
prevention et au reglement des conflits et a la 
consolidation de la paix apres les conflits. Elies ont 
toutes fait beaucoup de travail, qui doit etre reconnu, 
pour promouvoir la paix dans les pays africains 
concernes, pour aider a la reconstruction de 
l’Afghanistan et pour demander un reglement equitable 
et juste de la question du Moyen-Orient. Ces efforts 
viennent precieusement completer ceux de la 
communaute internationale pour ameliorer les 
situations humanitaires et pour accelerer le processus 
de paix. Nous appuyons les organisations de la societe 
civile et nous les encourageons a poursuivre leur role 
constructif dans la reconstruction apres les conflits. 

Je voudrais saisir cette occasion pour faire les 
observations suivantes. Premierement, la participation 
des organisations de la societe civile aux operations de 
consolidation de la paix apres les conflits doit se 
fonder sur les buts et principes inscrits dans la Charte 
des Nations Unies, qui sont les instruments les plus 
puissants de promotion de la paix, du developpement et 
du progres de l’humanite et qui servent ainsi de guide 
essentiel dans le juste reglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix. Les gouvernements et la 
communaute internationale ne devraient pas etre les 
seuls a respecter scrupuleusement ces principes. Les 
organisations de la societe civile ont egalement 
l’obligation de les respecter. Ce n’est que de la sorte 
que la societe civile sera en mesure de maintenir une 
orientation correcte en prenant part a des activites 
utiles. 11 est tout aussi important que la volonte du 
Gouvernement et du peuple concernes par un conflit 
soit attentivement ecoutee. La culture locale et les 
traditions religieuses doivent etre pleinement 
respectees. En meme temps, les principes de 
1’objectivity, de la justice et de la neutrality doivent 
etre maintenus. La participation aux cotes de toute 
partie au conflit doit etre evitee. De cette maniere, les 
efforts des organisations de la societe civile seront bien 
accueillis par le grand public et pourront generer le 
double des resultats avec la moitie de l’effort. 

Deuxiemement, les organisations de la societe 
civile doivent completer activement les efforts de la 
communaute internationale, notamment de 
l’Organisation des Nations Unies, pour aider les pays 
et les regions sortant d’un conflit a parvenir a une paix 
durable. La responsabilite principale de la 
reconstruction apres un conflit dans divers domaines 
doit certainement incomber a T Organisation des 
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Nations Unies, aux autres organisations internationales 
et regionales et aux gouvernements interesses. Les 
organisations de la societe civile doivent appuyer le 
role central de l’Organisation des Nations Unies en 
contribuant a l’application des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et elles doivent renforcer leur 
coordination et leur cooperation avec les differentes 
institutions des Nations Unies. Elles doivent egalement 
offrir des idees et des conseils sur la maniere 
d’accelerer la paix et la reconstruction. D’un autre 
cote, l’Organisation des Nations Unies doit egalement 
renforcer sa communication avec la societe civile par 
des moyens appropries et ecouter leurs vues et 
suggestions. Les reunions organisees suivant la 
formule Arria et les contacts entre les missions du 
Conseil de securite et la societe civile sont toutes des 
experiences fort utiles. A cet egard, nous notons que le 
rapport du Groupe de personnalites eminentes a fait 
plusieurs recommandations sur le renforcement des 
relations entre le Conseil de securite et la societe 
civile. Ces recommandations meritent notre examen 
approfondi. Je tiens a souligner que la communaute 
internationale doit preter attention a la societe civile 
dans les pays en developpement, encourager sa 
participation active et leur apporter dument son appui a 
cet effet. 

Troisiemement, l’accent doit etre place sur l’aide 
a la reconstruction economique et au developpement 
durable. Les organisations de la societe civile 
possedent des avantages propres de par leurs 
ressources, leurs connaissances specialises et leurs 
capacites. Elles ont non seulement un role a jouer dans 
les domaines tels que l’aide humanitaire et la 
promotion de la primaute du droit et de la 
reconciliation nationale, mais elles peuvent aussi 
grandement contribuer a mobiliser la communaute 
internationale pour aider les pays en proie a un conflit 
a developper leurs economies, a eliminer la pauvrete, a 
accroitre le nombre des emplois, a retablir les 
infrastructures et a renforcer les capacites nationales et 
locales. 

Les conflits actuels presentent des 
caracteristiques de plus en plus complexes et variees. 
Dans ces circonstances, il faut adopter des strategies 
systematiques et integrees afin de parvenir aux 
objectifs de reconstruction apres les conflits. Tous les 
acteurs concernes de la communaute internationale 
doivent participer activement a ce processus, 


s’acquitter de leur mandat et mettre tout en oeuvre pour 
renforcer la cooperation. 

Dans sa resolution 57/337, l’Assemblee generate 
considere que la societe civile est d’un grand soutien 
dans la prevention des conflits armes, et invite celle-ci 
a continuer d’appuyer les efforts deployes dans ce sens 
et a adopter des pratiques qui favorisent un climat de 
paix, contribuent a prevenir les situations de crise ou a 
en attenuer les consequences et facilitent la 
reconciliation. Nous esperons que les organisations de 
la societe civile ne cesseront de deployer activement 
des efforts a cette fin. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Chine qui a reconnu dans sa 
declaration 1’importance croissante de la societe civile 
en matiere de gouvernance mondiale, notamment pour 
accelerer les processus de paix. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
souhaite dire que c’est pour nous un honneur et une 
joie de vous voir, Madame la Presidente, presider aux 
travaux du Conseil de securite aujourd’hui. Nous vous 
sommes reconnaissants de l’initiative prise par la 
delegation Philippine qui a propose de debattre d’une 
question aussi importante que le role de la societe 
civile dans la consolidation de la paix apres les 
conflits. Nous sommes egalement reconnaissants a 
l’Ambassadrice Rasi, Presidente du Conseil 
economique et social, a M. Denis Caillaux, Secretaire 
general de CARE International et a M. Martin, Vice- 
President du Centre international pour la justice 
transitionnelle, qui ont si eloquemment introduit 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. 

Les gouvernements et le systeme des Nations 
Unies ne traitent pas separement des defis complexes 
poses par les situations d’apres conflit. En fait, le 
succes des efforts de consolidation de la paix exige la 
sagesse politique, la mobilisation d’un grand nombre 
d’acteurs et la capacite de tirer pleinement parti des 
competences, de l’ingeniosite et des autres avantages 
comparatifs des secteurs non etatiques de la societe. 
Une societe civile organisee peut jouer un role central 
pour soulager les structures gouvernementales du 
fardeau de la consolidation de la paix. Elle devrait etre 
consideree comme un partenaire efficace dans les 
efforts de reconstruction, et ses activites sur le terrain, 
notamment l’aide humanitaire, 1’elimination de la 
pauvrete et la protection des droits de l’homme 
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peuvent considerablement faciliter la gestion apres les 
conflits en contribuant a attenuer les tensions 
susceptibles de faire resurgir un conflit. En outre, ses 
activites tendent a etre economiquement rentables face 
aux contraintes budgetaires du moment. 

Afin de tirer pleinement avantage de la 
contribution de la societe civile a la consolidation de la 
paix apres les conflits, nous devrions dans un premier 
temps approfondir le dialogue actif et la cooperation 
entre celle-ci et le Conseil. Le groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur le Conseil de 
securite, cree en 1995, tient lieu a present d’instance de 
debat, utile tout autant aux membres du Conseil qu’aux 
organisations non gouvernementales; assurant un 
echange d’informations et de competences dans les 
deux sens. 

En outre, le dialogue peut etre ameliore grace au 
recours plus systematique a des reunions organisees 
suivant la formule Arria qui permettent aux 
organisations non gouvernementales de contribuer, par 
leur experience et leurs connaissances particulieres, 
aux debats du Conseil. II faudrait donner a la societe 
civile et aux representants des organisations non 
gouvernementales davantage 1’occasion d’informer les 
membres du Conseil, d’apporter des reponses a leurs 
questions et d’etre pleinement tenus au courant des 
activites du Conseil. Le role particulier que jouent les 
representants de la societe civile aux niveaux national 
et local est indispensable; car ils ont habituellement 
une connaissance approfondie des caracteristiques et 
des realites du milieu local au plan economique, 
culturel et social. Le Conseil peut profiter de ces 
connaissances pour evaluer les besoins sur le terrain. 
Les missions du Conseil, dont une se deroule 
actuellement en Afrique de l’Ouest, offrent des 
possibilites sans precedent de proceder a cette 
evaluation par des echanges libres avec la societe civile 
sans limitation aucune. 

Toutefois, la contribution de la societe civile a la 
consolidation de la paix ne se limite pas a 1’echange 
d’idees. L’inclusion d’un nombre important de secteurs 
de la societe civile a la consolidation de la paix a 
ameliore les chances d’une paix stable et durable. 
L’evaluation par des acteurs independants et proches 
du terrain peut representer une contribution essentielle 
a la consolidation de la paix. Les reseaux de recherche, 
par exemple, peuvent aider a interpreter des 
informations, renfor 9 ant ainsi les capacites en matiere 
d’alerte rapide face aux problemes lies a la 


consolidation de la paix apres les conflits. De meme, 
les dirigeants locaux de la societe civile, qui ont des 
liens tres etroits avec la population locale, peuvent 
deceler les tensions, les troubles et les sources de 
desequilibre bien avant que les gouvernements ou les 
batisseurs de paix ne les perijoivent. Leurs 
competences techniques et les contacts etablis avec la 
societe peuvent egalement etre fort utiles pour elaborer 
des strategies de sortie car ils peuvent eviter des 
retraits prematures et nuisibles qui remettraient en 
cause les resultats de l’effort international. 

En outre, les efforts de consolidation de la paix 
reposent deja sur la participation, en tant que membres 
d’un partenariat plus large, des organisations non 
gouvernementales dans des situations d’apres conflit. 
Les organisations non gouvernementales ont ete 
appelees a fournir une assistance et un large eventail de 
services. Les organisations humanitaires en particulier 
sont un facteur determinant pour appuyer et proteger 
les victimes, surtout les femmes et les enfants, dans les 
situations de conflit quand d’autres formes de 
protection ne sont pas disponibles. Leurs voix 
devraient continuer a se faire entendre durant le 
processus de consolidation de la paix. La capacite des 
dirigeants locaux et des organisations non 
gouvernementales a apporter des solutions novatrices 
pour repondre aux besoins d’une communaute peut 
permettre d’ameliorer la complementarity entre les 
efforts des gouvernements et les initiatives de la 
societe civile. Des solutions novatrices, notamment 
pour le partage des ressources limitees, des abris et des 
informations, peuvent parfois combler les lacunes en 
matiere de consolidation de la paix. 

11 est notoire que la societe civile n’est ni 
monolithique ni uniforme. Dans cet ensemble de 
groupes tres divers et dissemblables, nous devons etre 
a meme d’identifier les representants de l’interet public 
veritable qui peuvent aider activement a promouvoir la 
paix. II ne faut pas confondre les representants 
authentiques de la societe civile avec les groupes de 
pression et autres dont les objectifs ne correspondent 
pas necessairement aux aspirations legitimes du 
peuple. 

Les gouvernements doivent concilier les interets 
divergents par la reglementation. Ainsi la 
reglementation et la coordination des Etats sont 
fondamentales pour ameliorer la synergie entre les 
differents partenaires de la consolidation de la paix. Le 
Conseil de securite doit avoir a l’esprit la necessity 
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d’encourager les acteurs de la societe civile a agir de 
faqon responsable et constructive pour promouvoir la 
paix, la tolerance et la reconciliation. A cet egard, il 
faudrait accorder une attention particuliere au role des 
medias dans les situations d’apres conflit. Comme on 
l’a vu au Kosovo en mars dernier, 1’audience et 
1’influence des medias peuvent etre utilisees a mauvais 
escient pour semer la haine et inciter a la violence. 
Cette meme capacite d’atteindre les masses pourrait 
toutefois etre mise au service de la cause de la 
democratic et des normes en matiere de droits de 
l’homme, qui sont essentielles au succes de la 
consolidation de la paix et de la prevention des 
conflits. La contribution positive des medias au 

processus de consolidation de la paix est done 
particulierement appreciable. 

Le Groupe de personnalites eminentes sur les 
relations entre 1’Organisation des Nations Unies et la 
societe civile, cree par le Secretaire general pour 
examiner les directives regissant les pratiques dans ce 
domaine, est arrive a la conclusion que nous avions 
besoin d’un engagement constructif avec la societe 
civile pour pouvoir mieux cerner les priorites 
mondiales et mobiliser toutes les ressources 

disponibles pour faire face aux defis complexes 
d’aujourd’hui. 

Le Groupe, preside par l’ancien President 

bresilien Fernando Henrique Cardoso, perqoit cette 
ouverture de 1’Organisation des Nations Unies non pas 
comme une menace, mais comme un « moyen puissant 
de relancer le processus intergouvernemental lui- 
meme». Permettez-moi d’ajouter que le Groupe 

cherche a corriger le desequilibre existant, au niveau 
de leur representation, entre les organisations non 
gouvernementales du Sud et celles du Nord a 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous pensons que le dialogue, une participation 
positive et le partenariat sont des pierres angulaires de 
la strategie d’habilitation qui permettra a la societe 
civile de devenir un partenaire encore plus actif dans la 
consolidation de la paix et ne plus etre la principale 
victime passive du conflit. Nous sommes convaincus 
qu’en defendant une societe civile forte et 
participative, nous defendons la cause de la paix et de 
la stabilite. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Bresil pour ses aimables et 
chaleureuses paroles de bienvenue et d’avoir souligne 


le role important que joue la societe civile comme 
partenaire actif dans les efforts du Conseil en matiere 
de reconstruction et de consolidation de la paix apres 
les conflits. Je voudrais saisir cette occasion pour 
exprimer, par votre intermediate, notre gratitude au 
President Cardoso pour ses travaux et sa contribution, 
qui sont de grande importance. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, ma delegation est honoree de 
votre presence a la barre du Conseil de securite. Je 
tiens a vous feliciter d’avoir organise un debat sur un 
theme qui nous permettra d’apporter des suggestions 
constructives quant a la faijon d’ameliorer les efforts de 
F Organisation des Nations Unies en matiere de 
consolidation de la paix. Ce debat arrive a point 
nomme. 

Je souhaite egalement saluer la presence parmi 
nous, ce matin, du Secretaire general et de 
l’Ambassadrice Rasi de Finlande, Presidente du 
Conseil economique et social. 

Nous nous associons aux autres membres du 
Conseil qui se sont felicites des contributions apportees 
par les representants de CARE International et de 
l’International Centre for Transitional Justice (ICTJ). 

Je voudrais egalement indiquer que la Roumanie 
s’associe a la declaration que fera l’Ambassadeur Ryan 
d’lrlande au nom de l’Union europeenne. 

L’attitude a l’egard de la consolidation de la paix 
continue d’evoluer en fonction de la nature changeante 
de chaque conflit. Ce terme englobe toue la gamme des 
engagements pris par la communaute internationale 
pour aider les pays a atteindre la paix durable et le 
developpement. Dans sa declaration presidentielle du 
20 fevrier 2001, le Conseil de securite a reconnu que la 
consolidation de la paix vise a prevent le 
declenchement, la resurgence ou la continuation des 
conflits armes et englobe de ce fait un large eventail de 
programmes et de mecanismes touchant a la politique, 
au developpement, a l’aide humanitaire et aux droits de 
l’homme. Toutefois, malgre la mobilisation d’une 
doctrine de consolidation de la paix, la realite sur le 
terrain revele a la fois un besoin de poursuivre les 
engagements pris en faveur de la consolidation de la 
paix et un besoin de reevaluer les approches 
normatives, politiques, operationnelles et 
institutionnelles a l’egard de la consolidation de la 
paix. 
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A cet egard, nous nous felicitons de ce que le 
theme de notre debat d’aujourd’hui nous permette de 
nous concentrer sur le renforcement des capacites, des 
connaissances, des ressources et des instruments dont 
dispose l’Organisation des Nations Unies en vue 
d’obtenir de meilleurs resultats dans ses futures 
entreprises en matiere de consolidation de la paix. La 
question de savoir comment assurer une participation 
plus poussee des organisations de la societe civile dans 
la consolidation de la paix s’inscrit tout naturellement 
dans ce cadre. La valeur de leur contribution aux 
activites de l’Organisation des Nations Unies a ete 
affirmee a maintes reprises dans cette salle meme, ou 
nous avons reconnu leur role fondamental dans tous les 
processus associes a la consolidation de la paix apres 
les conflits. C’est ce qui resulte de leur participation 
active aux efforts en matiere de consolidation de la 
paix et decoule d’un certain nombre de facteurs. 

Bien souvent, ils ont une comprehension directe 
des conflits, ce qui est toujours un element 
fondamental dans la gestion des conflits. En outre, 
contrairement aux forces de maintien de la paix qui ne 
font que passer, leur presence continue sur le terrain 
leur donne des possibility d’etablir des liens a long 
terme, creant ainsi un sentiment de confiance parmi les 
groupes politiques rivaux. Leur presence continue et la 
confiance qu’elles inspirent offrent aux organisations 
de la societe civile une accessibility qui fait souvent 
defaut aux acteurs internationaux. 

En outre, grace a leurs contacts avec les parties 
au conflit, les acteurs de la societe civile sont en 
mesure de detecter les crises naissantes, devenant ainsi 
une source precieuse pour un systeme d’alerte rapide 
en vue de toutes mesures de prevention. II va sans dire 
que, puisque des questions ethniques ou religieuses 
sont a l’origine de la plupart des conflits actuels, ce 
sont les acteurs neutres, tels que les organisations 
multiethniques ou multireligieuses de la societe civile, 
qui sont a meme de gagner la confiance des parties 
rivales et de mobiliser un dialogue ethnique et 
religieux. 

Etant donne le potentiel des acteurs de la societe 
civile en termes de connaissances et de comprehension 
intuitive, il convient d’insister sur la necessite de 
promouvoir une meilleure collaboration entre le 
systeme des Nations Unies et les organisations de la 
societe civile, afin de rendre les activites de 
consolidation de la paix plus performantes, plus 
durables et plus rentables. 


La consolidation de la paix englobe des elements 
tels que la participation, l’habilitation et le controle 
national, qui visent la formation d’une politique 
durable dans un environnement d’apres conflit. Nous 
devons favoriser des processus politiques locaux dans 
le cadre desquels la societe civile partage avec la 
communaute internationale et des acteurs 
gouvernementaux locaux le controle du processus de 
reconstruction. Qui plus est, le dialogue entre les 
acteurs de la societe civile doit susciter des debats, 
permettre des transformations, edifier un consensus et 
traduire des politiques dans la pratique. Surtout dans 
les pays ou les communautes sont pleines de mefiance 
les unes envers les autres ou ou les conflits ont erode 
les structures de la societe, nous devons examiner tous 
les modeles de consolidation de la paix performants et 
participatifs faisant appel a la collaboration entre les 
organisations de la societe civile et le systeme des 
Nations Unies, ainsi que ses mecanismes et partenaires. 

Comme les membres du Conseil et les autres 
representants le savent, nous tiendrons, sous la 
presidence roumaine, un debat thematique sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales dans les processus de 
stabilisation. Dans ce cadre, nous accueillerons 
favorablement toute approche nouvelle visant a 
renforcer les capacites regionales en matiere de 
consolidation de la paix en incluant les organisations 
de la societe civile dans les entreprises de 
consolidation de la paix. Des strategies doivent etre 
con 9 ues, sur les plans regional et local, pour renforcer 
ces organisations privees ainsi que leurs capacites en 
vue d’une meilleure collaboration et pour mettre au 
point des mecanismes de participation a tous les stades 
de la consolidation de la paix et des processus y 
relatifs. 

Hier a ete publie le rapport du Groupe des 
personnalites eminentes du Secretaire general sur les 
relations entre 1’Organisation des Nations Unies et la 
societe civile. Nous nous felicitons de ce que l’on y ait 
reconnu la necessite de renforcer les relations 
informelles entre le Conseil et la societe civile, comme 
nous nous sommes souvent retrouves en temps 
opportun, notamment dans des domaines tels que les 
droits de l’homme ou les affaires humanitaires. Une 
telle vue des choses a le potentiel de creer les voies et 
les mecanismes de cooperation qui nous permettront de 
nous acquitter au mieux de nos taches. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Roumanie pour les aimables paroles 
qu’il m’a adressees et je le remercie de m’avoir 
souhaite la bienvenue au Conseil et d’avoir mis en 
lumiere le travail qu’accomplissent les organisations de 
la societe civile pour parvenir a de meilleurs resultats 
dans la consolidation de la paix grace a leur presence 
sur le terrain dans les zones de conflit. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la presidence 
Philippine d’avoir organise cette importante seance. 
Nous saluons a la presidence, votre presence parmi 
nous, Madame la Presidente, car cela montre toute 
1’importance que vous attachez a ce sujet clef. Nous 
voudrions egalement remercier chaleureusement le 
Secretaire general, la Presidente du Conseil 
economique et social ainsi que M. Caillaux et 
M. Martin de leurs remarques. Nous rendons hommage 
aux efforts deployes par le Secretaire general pour 
parvenir a une interaction renforcee et veritable entre 
l’ONU et la societe civile. Nous sommes disposes a 
appuyer toute mesure adaptant davantage cette relation 
fondamentale aux realites de la mondialisation et aux 
nombreux autres defis nouveaux auxquels est confronts 
le monde d’aujourd’hui. 

La presidence de l’Union europeenne abordera un 
certain nombre de questions importantes dont je ne 
traite pas dans ma declaration. 11 va sans dire que je 
souscris pleinement aux observations que fera 
l’Ambassadeur Ryan de l’lrlande au nom de l’Union 
europeenne ulterieurement dans le debat. 

L’experience de nombreuses situations d’apres 
conflit depuis la fin de la guerre froide a montre que 
les processus de consolidation de la paix apres un 
conflit qui ne font pas suffisamment participer les 
acteurs locaux, dont les organisations de la societe 
civile forment une part essentielle, sont voues a 
l’echec. Cela s’applique aux travaux des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, et de maniere 
plus generate aux efforts deployes par l’ONU en faveur 
de la stability et du developpement et aux 
gouvernements nationaux. L’Allemagne encourage 
vigoureusement une culture de prevention des conflits 
et de dialogue. C’est la raison pour laquelle le 
Gouvernement federal a elabore et applique un plan 
d’action pour la prevention des crises, le reglement des 
conflits et la consolidation de la paix apres le conflit au 
niveau civil. Dans ce concept, la societe civile joue un 


role indispensable dans la consolidation de la paix et 
constitue done la pierre angulaire de notre strategic. 

L’une des nombreuses contributions importantes 
de la societe civile est la fourniture d’ informations 
inestimables qui viennent s’inscrire dans un systeme 
d’alerte rapide sur de nouveaux conflits. Afin de 
preserver la vigueur de ces contributions, il importe de 
respecter l’independance de la societe civile vis-a-vis 
des gouvernements. La societe civile a un role qui est 
aussi indispensable que different de celui des 
gouvernements et des militaires. Nous voudrions 
rendre hommage au role clef que les organisations non 
gouvernementales actives sur le plan international ont 
joue concernant trois grandes avancees capitales qui 
constituent les pierres angulaires de l’architecture 
internationale pour la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix apres un conflit, a savoir la 
Convention d’Ottawa sur les mines antipersonnel, le 
Programme d’action de l’ONU sur les armes legeres et 
la Cour penale internationale. Aucune de ces trois 
percees n’aurait ete possible ni applicable sans l’aide 
de la societe civile. 

L’Allemagne appuie egalement vigoureusement 
le Partenariat mondial pour la prevention des conflits 
armes qui a ete institue pour renforcer le role de la 
societe civile dans l’elaboration de mesures efficaces 
pour prevenir les conflits violents. Afin de se 
concentrer sur le role d’un autre groupe essentiel 
d’acteurs non etatiques dans la prevention des conflits 
et la consolidation de la paix, l’Allemagne, lors de sa 
presidence du Conseil de security, a lance un debat sur 
le role des entreprises dans la prevention des conflits, 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix 
apres un conflit. 

Cela dit, nous avons aussi pleinement conscience 
de ce que des gouvernements stables et forts sont un 
prealable tout aussi important a la consolidation d’une 
paix durable. Les decisions et les responsabilites 
finales doivent incomber aux gouvernements. Meme la 
creativity la plus grande du secteur civil, y compris de 
la societe civile, ne parviendra pas a ramener la paix et 
la prosperity si les mecanismes de prise de decisions 
d’un Etat efficace font defaut. La Somalie en est, je 
crois, un bon exemple. 

Je voudrais maintenant me concentrer sur 
quelques points qui ont une importance pratique pour 
le Conseil. De l’avis de l’Allemagne, le passe recent 
d’interaction du Conseil avec la societe civile est, dans 
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1’ensemble, positif. Nous nous felicitons de noter que 
le rapport du Groupe de personnalites eminentes sur les 
relations entre l’ONU et la societe civile, constitue par 
le Secretaire general, qui a ete publie hier, semble 
partager cette evaluation. Notre premiere impression 
concernant les recommandations du rapport est tres 
positive. Les recommandations sur la meilleure 
utilisation des reunions tenues suivant la formule Arria 
et des visites sur le terrain sont pleines de bon sens, et 
notre experience des contacts avec les organisations 
non gouvernementales lors de la mission du Conseil de 
securite en Afghanistan a ete extremement positive, 
nous permettant de nous rendre compte de la 
complexity de la situation sur le terrain. Nous sommes 
egalement disposes a examiner de nouvelles manieres 
novatrices de renforcer la cooperation, grace, par 
exemple, a des seminaries fondes sur les regies de 
Chatham House. 

Pour ce qui est des strategies que la presence des 
Nations Unies sur le terrain doit mener concernant la 
societe civile, je voudrais rappeler les 
recommandations formulees lors d’un seminaire, tenu a 
Istanbul en 2003, preside par Mme Nafis Sadik et 
rassemblant, entre autres, le Departement des affaires 
politiques et le Departement des operations de maintien 
de la paix. Ces recommandations incluent une 
consultation systematique avec les membres de la 
societe civile par l’intermediaire d’equipes 
d’evaluation qui preparent de nouvelles operations de 
maintien de la paix; deuxiemement, des reunions 
consultatives regulieres entre la societe civile et le 
representant de plus haut niveau des Nations Unies; 
troisiemement, la creation d’un poste de haut niveau de 
coordonnateur des organisations non gouvernementales 
au sein de la presence des Nations Unies sur le terrain; 
quatriemement, la sensibilisation des dirigeants et du 
personnel qui arrivent pour une mission de l’ONU par 
les personnalites locales de la societe civile aux normes 
du pays et aux traditions culturelles locales; et enfin, la 
diffusion, dans les langues nationales, d’informations 
transparentes et factuelles sur les activites et le 
financement des missions, afin que la societe civile 
puisse interagir efficacement avec la mission de 
l’ONU. Nous pensons que, sur cette base, la relation 
novatrice et cooperative entre la societe civile, le 
Conseil de securite et le systeme des Nations Unies 
dans son ensemble pourra encore etre amelioree et 
developpee davantage. 


La Presidents (parle en anglais) : Je me felicite 
tout particulierement de ce que le representant de 
l’Allemagne soit dispose a appuyer toute action 
permettant une interaction renforcee, plus etroite et 
plus efficace entre l’ONU et la societe civile. 

M. Aho-Glele (Benin) : Ma delegation voudrait 
vous feliciter, Madame la Presidente, de 1’initiative fort 
louable que vous avez prise d’organiser le present 
debat public sur un sujet eminemment d’actuality 
qu’est le role de la societe civile dans la consolidation 
de la paix apres les conflits. Nous sommes egalement 
heureux de noter la participation de nombreux acteurs 
de la societe civile a ce debat, y compris bien sur la 
presence de la Presidente du Conseil economique et 
social. 

Les questions de reconstruction des institutions 
de l’Etat, la promotion de la democratic, la remise en 
marche des services essentiels et la relance de la vie 
economique et sociale, la promotion du retour des 
refugies et des personnes deplacees et leur reinsertion, 
la conduite de programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des combattants, etc., 
sont autant de considerations qui nous amenent a 
aborder le debat sur le role de la societe civile dans la 
consolidation de la paix apres les conflits sous 1’angle 
de l’approche pays et de l’interaction qui doit se 
developper entre le Conseil de securite et la scene 
nationale pour conduire le processus. 

La complexity des processus de consolidation de 
la paix apres les conflits commande une division du 
travail sur la base de l’avantage comparatif des divers 
acteurs en presence, comme moyen d’assurer la 
synergie entre les diverses interventions de la societe 
civile, heterogene par essence, et des autres parties 
prenantes. Dans ce contexte, la societe civile a sa place 
dans tous les domaines couverts par le processus de 
paix, etant donne qu’elle est l’ensemble des acteurs et 
des rapports entre ces acteurs constituant la trame de la 
vie sociale et economique d’un pays donne, et partant, 
le vivier ou les peuples puisent leurs ressources 
humaines pour la construction de la paix et de leur 
prosperity. 

Dans ces conditions, nous soulignons que la 
societe civile constitue done un interlocuteur 
incontournable pour la mise en marche du processus de 
consolidation de la paix dans son ensemble et dans tous 
ses aspects. La societe civile peut aussi jouer 
efficacement le role de fosse de pression pour la 
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mobilisation sociale non violente pour veiller a la 
bonne gouvernance en favorisant la transparence et la 
rationality dans l’utilisation des ressources publiques. 

Sur le plan des oeuvres sociales et de l’assistance 
humanitaire, la societe civile peut aider a relever le 
defi relatif aux besoins fondamentaux de la population, 
et en particulier en ce qui concerne la reinsertion des 
refugies et des personnes deplacees, et la rehabilitation 
des ex-combattants. A cet egard, son role peut etre 
determinant dans 1’identification des besoins et de la 
mobilisation de la solidarity nationale et internationale 
pour l’encadrement du retour et de la reinstallation des 
populations deplacees. La societe civile est aussi 
censee prendre le relais des actions des partenaires 
internationaux sur le terrain pour les secours d’urgence 
aux populations concernees, et assurer l’aide a la 
redynamisation des activites productrices de 
substances, et meme des activites generatrices de 
revenus. 

Le Conseil de securite pourrait expressement 
stipuler dans les mandats des operations de maintien de 
la paix la necessity de faire jouer pleinement a la 
societe civile un role a la mesure de ses potentialites, 
mais aussi, la necessity de lui assurer 1’assistance 
necessaire pour qu’elle puisse devenir une partie 
prenante efficiente dans le processus de paix. Ceci vaut 
particulierement les pays les moins avances d’Afrique, 
ou les organisations de la societe civile ont peu de 
possibilites pour mobiliser des ressources au niveau 
local du fait de la faiblesse de leurs moyens. 

Nous sommes, par ailleurs, d’avis qu’il 
conviendrait de renforcer le recours aux missions des 
membres du Conseil de security en privilegiant, pour le 
suivi des operations de maintien de la paix, l’envoi de 
missions legeres du Conseil dans les pays concernes de 
maniere a susciter plus d’interaction avec la societe 
civile sur le terrain. L’objectif vise etant de recueillir 
autant d’informations que possible de premiere main 
pour mieux apprecier les progres realises et orienter les 
actions du Conseil afin de les rendre plus efficaces. 

L’organisation de rencontres de type « formule 
Arria » locales et de visees sur le terrain bien ciblees 
pourraient y contribuer. Cette approche devrait 
permettre un meilleur captage des elements 
d’appreciation devant entrer en ligne de compte dans la 
planification et la mise en oeuvre des strategies de 
sortie des operations completes de maintien de la paix 
et meme, une meilleure articulation entre les strategies 


de la phase d’urgence et celles de la phase de 
stabilisation a moyen et a long termes, et faciliter la 
passation de relais a d’autres institutions du systeme 
des Nations Unies. 

La societe civile devrait egalement assurer un 
role de premier plan dans la conduite des processus de 
reconciliation nationale dans les commissions de 
verite, pardon et reconciliation, et constitue done un 
instrument privilegie. La societe civile presente un 
avantage comparatif certain dans ce domaine, 
notamment a travers les organisations religieuses, dont 
l’autorite morale peut constituer un precieux acquis. 
Car, pour reussir, les efforts de reconciliation nationale 
devraient etre conduits hors de tout esprit d’adversite 
mais plutot dans le sens de la promotion de la 
Concorde, de la persuasion, en faisant accepter aux 
fauteurs la necessity de la justice, et en permettant 
l’identification des victimes et la mobilisation des 
ressources pour leur indemnisation. C’est dire done 
que l’implication de la societe civile peut etre un 
indicateur du degre d’appropriation du processus de 
construction de la paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Benin d’avoir exprime d’importantes 
preoccupations relatives au role de la societe civile en 
tant qu’interlocuteur effectif des processus de paix. 

J’aimerais a present faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres des 
Philippines. 

A vrai dire, nos debats n’auraient pas pu se 
derouler a un meilleur moment, car les vues exprimees 
ici aujourd’hui enrichissent a coup sur le rapport 
Cardoso (A/58/817) sur les relations entre 
1’Organisation des Nations Unies et la societe civile, 
publie recemment par le Secretaire general. 

Je remercie le Secretaire general et M mc Marjatta 
Rasi, Presidente du Conseil economique et social, de 
leurs precieuses contributions au debat d’aujourd’hui. 
Je remercie egalement M. Denis Caillaux de CARE 
International et M. Ian Martin du Centre international 
pour la justice transitionnelle, de nous avoir 
communique leurs vues sur le role de la societe civile 
dans la consolidation de la paix apres les conflits, 
lesquelles sont le reflet manifeste de leur grande 
experience dans ce domaine. Je dois avouer que je suis 
tres impressionnee par toutes les contributions 
constructives qu’ils ont apportees a l’examen de notre 
sujet. 
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Les blessures infligees par un conflit sont 
effectivement tres nombreuses. Elies atteignent en 
profondeur le psychisme des populations. Le processus 
de guerison devrait done mener a un retablissement de 
la confiance, a une garantie d’integrity et a un 
sentiment de paix profondement internalise. Ceci exige 
une main douce mais ferme, mue par une 
comprehension intime d’un peuple et la compassion a 
son egard. 

Dans leurs efforts de reconstruction de la paix sur 
des fondements plus durables, les gouvernements et 
l’ONU peuvent recevoir l’aide d’une societe civile 
attentive et genereuse. Cette derniere doit etre 
compatissante mais determinee; elle doit aider les 
peuples souffrants a se detacher de leurs sentiments 
negatifs, a saisir la valeur de la reconciliation, a se 
focaliser sur la reinsertion et la reconstruction et a 
relever la societe par un travail et un devouement 
acharnes. 

Avec l’aide de la societe civile, les 
gouvernements et l’ONU doivent chercher a renforcer 
la confiance de la nation en elle-meme et le tissu social 
de peuples traumatises, et les encourager et les aider a 
triompher par eux-memes des enormes problemes de 
securite humaine. 

La destruction des facteurs de production, la 
mine economique, la pauvrete due au conflit, 
l’effondrement de l’ordre public et l’exacerbation de 
divisions anciennes doivent etre examines avec 
professionnalisme et moderation. 

Nous assistons ces dernieres annees a un effort de 
cooperation des gouvernements nationaux, de l’ONU et 
de nombreux representants de la societe civile dans des 
endroits, tels que l’Afghanistan, les Balkans, le Timor- 
Leste et l’Afrique de l’Ouest, qu’ont mentionne de 
nombreux membres. Nous sommes prets a poursuivre 
la meme voie de cooperation en Iraq. 

Le partenariat de la societe civile avec l’ONU 
dans la consolidation de la paix apres les conflits peut 
commencer des la conception d’un projet. La societe 
civile peut aider a identifier, comprendre et aborder les 
causes profondes d’un conflit en participant a la 
formulation de strategies communes de reconstruction 
et peut-etre meme en reglant le conflit lui-meme. 

Dans la phase meme de consolidation de la paix, 
la societe civile peut, en coordination avec l’ONU, 
aider a fournir des services de secours, de sante, 


d’education et autres services publics; stimuler la 
reprise economique et le redressement social; 
promouvoir les activites de plaidoyer en faveur des 
droits de l’homme, de l’ethique et de l’etat de droit en 
catalysant l’ensemble du developpement humain, car 
c’est grace a ce developpement que l’on parviendra a 
une paix durable. 

Grace au charisme de sa base, visible dans sa 
participation au processus de reconciliation, de 
reconstruction et de relevement - sa seule presence 
peut meme avoir un effet therapeutique et soigner les 
blessures -, la societe civile peut permettre de mieux 
comprendre la valeur d’une vie apres les ravages de la 
guerre. La participation de la societe civile est done 
vitale pour obtenir l’appui du public et, partant, 
conferer une plus grande legitimite aux efforts de 
consolidation de la paix. 

Inutile de m’attarder sur les elements constitutifs 
des strategies pertinentes, y compris celles visant la 
consolidation de la paix apres un conflit. Nous savons 
parfaitement tous que ces strategies doivent etre de 
vaste portee et d’execution detaillee. Elies doivent etre 
integrees, c’est-a-dire reconnaitre la symbiose des 
questions juridiques, politiques, economiques, sociales 
et culturelles. Elies doivent prevoir la participation de 
toutes les parties prenantes, nationales et 
internationales; par ailleurs, elles doivent etre souples, 
autrement dit doivent pouvoir s’adapter a revolution 
du contexte et etre constamment reevaluees. 

II ne fait absolument aucun doute que la societe 
civile peut contribuer a formuler et a appliquer ces 
strategies en apportant des informations, son savoir- 
faire, son ardeur, voire des ressources financieres et 
materielles. Ce qu’il faut imperativement a present, 
c’est que l’ONU ait une vision plus claire de ses 
relations avec la societe civile, qui a grandi en taille et 
en nombre. Consciente de sa mission d’intervention 
aux fins du maintien de la paix de la paix et de la 
securite internationales, et suivant le principe enonce 
par Heifetz et Linsky dans leur ouvrage intitule 
Leadership en premiere ligne, 

« se mettre au balcon et faire un pas en arriere 

pour avoir une vue d’ensemble sur ce qui se passe 

tout en restant solidement les pieds sur terre », 

l’ONU devrait fonder son engagement avec la societe 
civile sur des politiques, des mecanismes et des 
procedures qui soient coherents, compatibles et 
previsibles. 
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L’une des personnalites eminentes auxquelles 
notre Secretaire general a confie la tache d’etudier cet 
engagement, Birgitta Dahl, a expose quatre orientations 
normatives pronees par le Groupe : premierement, 
l’ONU a pour role d’organiser, d’encourager et de 
diriger des partenariats comprenant non seulement des 
gouvernements, mais aussi 1’ensemble des parties 
prenantes, y compris la societe civile; deuxiemement, 
1’analyse et la mise en oeuvre doivent suivre une 
approche par pays; troisiemement, il faut encourager la 
participation accrue des comites permanents nationaux 
et parlementaires; et, quatriemement, il faut passer du 
«tout gouvernement» a une societe multilaterale 
mobilisant la cooperation de toutes les volontes, 
conformement aux principes communs les plus eleves. 

Ces orientations meritent d’etre soigneusement 
etudiees, non seulement en ce qui concerne la 
participation des organisations de la societe civile, des 
organisations non gouvernementales et autres acteurs 
de la consolidation de la paix apres un conflit, mais 
egalement en ce qui concerne leur intervention dans 
d’autres domaines d’interet mondial. 

Je voudrais sur ce point introduire une idee qui, 
bien que loin d’etre nouvelle, merite une plus grande 
attention : le role des groupes confessionnels en tant 
qu’acteurs de la societe civile dans la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix apres un conflit. 
Les religions prechent la paix et non pas la violence; le 
pardon et non pas la vengeance. Respectueuses de la 
dignite humaine, de la justice, de l’obligation de rendre 
des comptes et de la primaute du droit, elles exercent 
une forte influence morale. Fondee sur une 
appreciation tres poussee des problemes, leur 
contribution a la prevention des conflits, ainsi qu’a 
l’elaboration et a l’execution des projets de 
consolidation de la paix apres un conflit, devrait etre 
optimalisee. 


De toute evidence, comme nous l’avons entendu 
aujourd’hui, il existe un consensus autour du role 
crucial de la societe civile dans les problemes 
mondiaux. Le rapport sounds par le Secretaire general 
au Conseil economique et social et a l’Assemblee 
generale devrait deboucher sur des mesures 
audacieuses et pragmatiques, car il nous expose les 
rouages de l’accreditation, les procedures de 
consultation, l’equilibre entre les acteurs du Nord et du 
Sud ainsi qu’entre les acteurs d’opinions divergentes, 
le partage des couts, ainsi que d’autres problemes 
pratiques qui ont une influence sur la bonne marche 
des choses. La delimitation des roles ainsi qu’un solide 
respect du role moteur et de la coordination doivent 
etre presents. C’est de l’ONU que nous attendons ce 
role moteur et cette coordination. 

Les Philippines esperent vivement que la 
convocation, par le Secretaire general, d’une 
conference internationale des organisations non 
gouvernementales en 2005 sur le role de la societe 
civile dans la prevention des conflits armes debouchera 
sur un resultat positif. Nous pensons que ce dialogue 
continuera de cristalliser le partenariat reunissant 
l’ONU, la societe civile et les autres acteurs, y compris 
le secteur religieux, dans la consolidation de la paix 
apres un conflit, entre autres domaines. Des qu’un 
conflit a pris fin, la guerison doit commencer. La 
societe civile, le gouvernement concerne et l’ONU 
doivent s’elever avec courage au-dessus du conflit. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

11 reste un certain nombre d’orateurs sur ma liste. 
Avec l’assentiment des membres du Conseil, je 
suspends la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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